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INTRODUCTION

La méthode des comptes à prix constants n’a sans doute pas encore donné ce 
qu’on est en droit d'en attendre quant à l'éclairage des mécanismes et des effets 
de l’inflation. Dans les comptes des entreprises, la méthode consiste à faire 
ressortir, au niveau des branches ou pour l’ensemble, une croissance en volume de 
la production plus forte que celle de l'ensemble des facteurs et à mettre ainsi 
en évidence un surplus global de productivité qui est ensuite réparti entre fac­
teurs abstraits : travail, capital. Etat. Dans les comptes des autres agents éco­
nomiques et en particulier des ménages, cette même méthode fait, sous certaines 
conditions, apparaître le partage du surplus de productivité entre agents ou même 
entre catégories de ménages si, comme il est indispensable, on cherche à travail­
ler à un niveau suffisamment fin. L’inflation en elle-même n’ajoute rien, on le 
sait, au surplus réel à répartir. Mais les déformations du système de prix rela­
tifs qui l'accompagnent ("prix” des facteurs, des biens de consommation et d’in­
vestissement, des "produits financiers”) déterminent le partage final du surplus.

Un rapport ultérieur, plus bref que la présente étude, entreprendra d'explo­
rer les difficultés rencontrées dans l'application de la méthode des comptes à 
prix constants aux comptes de ménages par catégories socio-professionnelles. Il 
s'agira, dans les pages qui suivent, d'un travail quv se situe au niveau de l’ap­
parition du surplus de productivité et de sa répartition entre facteurs abstraits. 
La période 1962 - 1969 a été choisie en raison de sa relative proximité et de la 
disponibilité de données indispensables (notamment tableaux d’échanges interindus­
triels). Les limites et les difficultés de cette méthode sont bien connues. Elles 
tiennent surtout à ce que peut avoir de conventionnelle, pour certains facteurs la

* Nous tenons à exprimer notre gratitude à R. CDURBIS et aux membres du Groupe 
d'Analyse et de Macro-économie Appliquée (G.A.M.A.) de l'Université de Paris-X 
Nanterre pour l’aide qu’ils nous ont apportée sous forme de documents indispen­
sables et de conseils précieux.
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distinction prix-volume et à l’influence importante que peut avoir le système de 
prix sur les résultats obtenus.

Après qu'ont été étudiées l’apparition et la répartition du surplus au cours 
de la période, globalement et au niveau des huit branches distinguées, est entre­
prise une simulation de l'influence sur les prix à la production de modalités de 
répartition du surplus différentes de celles qui sont effectivement intervenues 
au cours de la période. Ces résultats de cette simulation doivent naturellement 
être interprétés avec prudence pour deux raisons :

- ces résultats sont évidemment tributaires de toutes les caractéristiques 
(techniques, économiques et financières] de la période étudiée j quand, 
pour certains résultats, on a cru pouvoir dépasser Ce cadre temporel, la 
plus grande prudence a prévalu dans la généralisation ;

- la simulation effectuée à un caractère purement mécanique et comptable : 
les modifications apportées à la progression de telle ou telle rémunéra­
tion ou à tel indice de volume ne s’intégrent nullement dans un modèle où 
seraient prises en compte les réactions des agents à la modification du 
paramètre- concerné. Très souvent, la question posée dans la simulation se 
ramène simplement à celle- ci : quelle influence mécanique (ou comptable] 
aurait exercé sur le niveau des prix à la production le fait que telle ré­
munération de facteurs ait crû, toutes choses égales d’ailleurs, à tel ry­
thme différent de celui qui a été réellement observé ? Cependant même dans 
ce cadre un peu étriqué, les réponses obtenues aux questions posées présen­
tent assez souvent un certain intérêt.

On insistera sur quelques unes des conclusions auxquelles est parvenue l'étu­
de.

1°) Part de la rémunération du travail dans la valeur ajoutée .

On assiste naturellement au cours de la période à une croissance en vo­
lume du capital beaucoup plus rapide que celle du travail (68,5 % contre 
4,5 %], facteur qui n'est qu'en très légère augmentation. Mais la rémunéra­
tion unitaire du travail augmente à l'inverse à peu près deux fois plus vite 
que celle du travail : ce second écart n'est cependant pas tout à fait suffi­
sant pour conserver à son niveau de 1962 la part de la rémunération du travail

a . e / ...
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dans la valeur ajoutée et on assiste» en ce qui la concerne, à une très légère 
décroissance. Il en est de même de la part des impôts» le bénéficiaire étant 
le facteur capital dont la part passe de 11 % en 1962 à 13 % en 1969. L’évolu­
tion de la structure de la valeur ajoutée semble avoir été différente dans 
d'autres pays.

2°) Taux de croissance de la rémunération du travail et gains de productivité .

Un schéma traditionnel fait état de gains de productivité interbranches 
assez dispersés et d'une hiérarchie de taux de croissance des rémunérations 
du travail identique à celle des gains de productivité, mais nettement plus 
resserrée s l’alignement de la progression des salaires dans les branches à 
faibles gains de productivité sur celle qui prévaut dans les branches à for­
tes performances serait une des causes majeures de l’inflation» Les résultats 
obtenus dans cette étude ne confirment guère un tel schéma : si la dispersion 
de la croissance des rémunérations du travail est effectivement moindre que 
celle des augmentations de productivité, la hiérarchie est assez largement 
différente suivant que l’on fait appel au premier ou au second de ces critè­
res de classement et les évolutions de prix à la production paraissent avoir 
peut-être plus d’importance que celles de la productivité pour déterminer 
les variation} de la rémunération du travail.

Si l’inflation par la demande avait sans doute une certaine pertinence 
pour expliquer les évolutions de prix et de salaires de l’époque étudiée, il 
est clair que depuis plusieurs mois, ce sont les variations de prix des con­
sommations intermédiaires importées qui rendent compte d’une bonne partie des 
évolutions de prix relatifs à la production tout à fait nouvelles auxquelles 
nous assistons» Il serait intéressant d’observer la hausse relative de salai­
res dans les différentes branches, résultant de cette nouvelle situation : on 
ne serait pas étonné de constater qu’avec le rythme renforcé de l’inflation, 
l’éventail inter-branches des variations de salaires s’est encore resserré»

. . . / . . .
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3°) Impact de la croissance de la rémunération des facteurs sur l'évolution des prix 

à la production.

En retenant, les caractéristiques moyennes de la période, une hausse uni­
forme de 1 % de la rémunération unitaire du travail était de nature à entraîner 
une augmentation de 1*indice des prix à la production un peu inférieure à 0,5 %, 
cependant que l'élasticité ponctuelle de cet indice par rapport à la rémunéra­
tion unitaire du capital était seulement un peu supérieure à 0,20 .

4° ) Conséquences d’un, ’’nivellement" des hausses de la rémunération du travail.

Si la hiérarchie des hausses des rémunérations du travail est, comme on 
l'a indiqué, assez resseirée, elle ne va cependant pas jusqu'à un nivellement 
total. Il est intéressant de se demander quelles conséquences aurait eu sur 
l’inflation un tel nivellement dans deux hypothèses : alignement des progres­
sions sur celle de la branche ayant la performance la plus élevée dans ce do­
maine (B,T,P.) ou au contraire sur celle de la branche ayant la performance 
la plus faible (commerce), La première hypothèse conduit à une accélération 
assez nette de l'inflation (près de 5 % l’an contre 3,6 %) alors que la se­
conde n’amène qu’un ralentissement relativement modeste (un peu plus d’un de­
mi pour cent) de la hausse des prix à la production. On trouvera au texte les 
raisons de cette asymétrie.

Une troisième simulation a consisté à réduire de moitié la dispersion des 
hausses de la rémunération du travail autour de la moyenne : l’effet sur le 
niveau moyen des prix à la production est presque nul. Naturellement il ne 
s’agit là que de l’effet mécanique en supposant une indépendance totale de la 
hausse moyenne des salaires par rapport à la dispersion interbranche. L'hypo­
thèse de "contagion" entre hausses de salaires implique au contraire, au moins 
de façon dynamique, une certaine relation entre la moyenne et la dispersion 
des hausses de la rémunération du travail.

OOP / ...



5°) Hausses des rémunérations compatibles avec la stabilité de l’indice des prix à 

la production.

On a cherché quel était le taux d’augmentation uniforme de la rémunération 
du travail qui était compatible avec une totale stabilité de l’indice des prix 
à la production et le maintien de l’augmentation réelle (par rapport à ce der­
nier indice) de la rémunération unitaire du capital : la valeur obtenue est 
seulement un peu inférieure à celle qui a été effectivement observée» C'est 
donc une illustration assez nette du fait que globalement l’inflation ne pro­
fite guère a quiconque au niveau de la production» mais il est claix que si 
l’on recherche les causes de l’inflation dans les comportements des agents» ce 
n’est pas au niveau des grandes catégories de facteurs abstraits qu’il faut 
travailler» mais à celui de groupes plus restreints où apparaissent des inté­

rêts spécifiques»

6S) Effet d’une augmentation de la productivité sur l’évolution des prix à la 

production.

□n a cherché à tester la sensibilité des prix à la production à une légère 
augmentation de la productivité, coeteris paribus. Cette sensibilité est con­

sidérable puisque» à une hausse uniforme de 1 % seulement des rapports de pro­
ductivité globale sur la période» correspond une baisse des prix à la produc­
tion qui atteint presque 0,3 % en moyenne annuelle avec bien sur une hausse de 
l’augmentation réelle de la rémunération unitaire du capital et du travail,

7e) Influence sur les prix d’une augmentation des investissements à faible rende­

ment,

A, COTTA (1) suggère qu’entre 1962 et 1969, nous sommes entrés, en ce qui 
concerne l’investissement, dans la zone des rendements décroissants et que ce 
phénomène pourrait bien être une des causes de la forte inflation que nous 
connaissons. Pour donnefune illustration de ce propos - il ne s'agit évidem­
ment en aucun cas d’une démonstration - nous avons supposé une augmentation 
de la croissance en volume du capital supérieure d'un cinquième à celle qui a

fyt Nous avons supposé en particulier que les facteurs travail et capital rece­
vaient une part constante des surplus distribués.

oo» / 0,0



été effectivement observée en supposant toutes choses égales d'ailleurs, et no 
tamment la croissance de la rémunération unitaire du capital et l’augmentation 
de production ; l’effet sur la croissance des prix à la production n'est pas né 
gligeable puisque l’on passe d'une hausse de prix de 3,B % par an à une hausse 
de prix de 4 %„ Mais là encore, il n’est question que d’un effet purement méca­
nique s l’effet inflationniste global pourrait être plus important (tensions 
sur des marchés particuliers du travail ou des produits).

8°) Influence de l’évolution des prix à la production dans la branche commerce,

Une variation de 1 % du prix unitaire à la production dans la branche com­
merce entraîne une augmentation d'environ 0,3 % de la hausse moyenne des prix 
à la production. Cette influence relativement considérable est due aux "effets 
de bouclage" à l’intérieur du T.E.I, ; le prix de la branche commerce inter­
vient en effet dans le prix de toutes les fournitures achetées par les autres 
branches. Il interviendrait encore plus fortement dans l’évolution des prix à 
la consommation.

Les résultats qui viennent d’être cités ne concernent pas toutes les simula­
tions effectuées : mais le détail de chacune d'entre elles figure dans le texte.
Au total le travail effectué est beaucoup plus modeste que celui qui aurait consis­
té à bâtir un modèle dynamique tenant compte des comportements des agents et des 
effets de contagion de branche à branche, Il ne faut donc pas s’étonner de ce que 
les conclusions auxquelles on est parvenu ne possèdent qu’une portée limitée : 
elles résultent simplement d'une série de coups de sondes à l'intérieur d'un ca­
dre comptable inchangé : celui que fournit la période 1962 - 1969.

Plus largement, l’étude de la formation des prix et de l’inflation ne peut 
être menée de façon satisfaisante à l’intérieur du seul système productif d’un 
pays sans prendre en considération ses liens avec les Institutions financières, 
les fluctuations sectorielles de la demande et les liaisons avec l’extérieur. Il 
n’est pas impossible notamment que l’effet purement mécanique de la hausse de prix 
des importations résultant de la dégradation du Franc sur les marchés extérieurs 
soit sensiblement plus faible que son influence réelle dans le taux d'inflation.

« O O / ...



qp ne s'intéresse dans cette étude qu’à la formation des prix à la production,
On se limite ainsi à considérer les eivUep^i u- ncr financières qui ont été groupées 
en huit branches d"activité, La méthode utilisée pour déterminer le rôle des diffé­
rents "facteurs de production” (travail, capital.,» 3 sur les hausses de prix est 
celle des Comptes de Surplus : elle permet de rendre compte de la formation et. soi 
tout de la répartition des gains de productivité (hausses des rémunérations des tac­

teurs) par 1 ° intermédiaire de compter établis a prix constants séparant variation., es 
volume et variations de prix, 11 est à '-oter que l‘application se fera au niveau ma- 
croéconomique comme dans l'article de Ph, TEMPLE <81. Le but est d’obtenir, en s'ins­
pirant de cette méthode, une décomposition de la hausse des prix en plusieurs termes :

- un premier terme, lié à la hausse de la productivité globale des facteurs, en 
général négatif, joue donc dans le sens "déflationniste" j

- les autres termes sont liés aux hausses de prix des coûts unitaires des diffé­

rents facteurs de production.

L'étude effectuée ne rend compte que des évolutions globales (au “moyennes"J 
sur la période 1962 à 1969, Elle ne permet pas d’analyser des phénomènes pîus loca­
lisés" portant sur une année au moins, et les phénomènes dynamiques traduisant des 
effets d'entrainement ou de contagion entre les différents prix (salaires, prix, in­
vestissements. o,3. De plus, rien ne permet d'affirmer que la période choisie corres­
pond à une certaine unité eu homogénéité des processus économiques importants. Toute­
fois, si ces remarques peuvent avoir certaines incidences au niveau, par exemple, des 
taux de productivité globale calculés, elles semblent avoir moins d’influence sur 
l’évaluation des importances relatives de chaque facteur de production dans les haus­
ses de prix enregistrées ou surtout simulées.

Dans un premier chapitre, nous ferons tout d'abord une présentation de la métho­
de des surplus telle que nous l’avons utilisée, avec un bref compte rendu des criti­
ques et des difficultés qu’elle peut soulever en particulier au niveau de la signifi­
cation même du taux de productivité globale adopté. Nous établirons en même temps les
relations nécessaires pour notre étude, fuis nous nous intéresserons aux problèmes posés

par 1s
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collecte des données numériques et leur cohérence* ceci sans expliciter les interdépen­
dances entre différentes branches. Ce travail effectué sur la période de 1962 à 1969 
nous servira de ’’situation de base" [ou "centrale"! pour les calculs et simulations 
effectués dans la seconde partie. Il ne présente pas le même caractère de sophistica­
tion et de précision que ceux réalisés par l’INSEE (cf. (8!), mais apparait suffisant 
pour dégager l'évolution générale de certains facteurs et pour servir de point de dé­
part à notre étude sur certains mécanismes de l’inflation qui n’est qu’une première 
tentative dans ce domaine.

Dans le deuxième chapitre destiné à mesurer l’importance des différents fac­
teurs de production dans la formation des prix (soit directement* soit par des hypo­
thèses de simulation! nous aborderons l’étude des liaisons entre les différentes bran­
ches , étude qui se révèle être assez délicate en raison de la difficulté de l’utilisa­
tion des T.E.I. pour rendre compte des "effets de bouclage" (dûs aux utilisations de 
consommations intermédiaires provenant d’autres branches dont les prix évoluent!.
Nous examinerons les solutions et les hypothèses retenues avant d’aborder le chapi­
tre de la simulation de différentes hypothèses sur les distributions des gains de 
productivité* des hausses de salaires... Enfin nous essaierons de mettre en évidence 
le rôle de certains facteurs (importations* commerce,...!.

Nous avons insisté sur le caractère non "continu" du modèle adopté et sur la 
signification "moyenne” des résultats obtenus sur la période 1962 à 1969. Nous pré­
senterons dans un troisième chapitre le cadre théorique d’un modèle "continu” qui per-i J %
mettrait justement de rendre compte de phénomènes plus fins ou plus localisés. L’uti­
lisation d’un tel modèle de manière opératoire suppose évidemment beaucoup de données 
économiques, mais permettrait sans doute une étude de l’inflation beaucoup plus ri­
che d’enseignements.

Ce dernier chapitre présente une optique un peu différente du reste de l’étu­
de. Considérant le volume occupé par les deux premiers chapitres, nous avons préféré 
ne pas le faire figurer dans le présent rapport.

. o a / ...
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CHAPITRE I

METHODE DES SURPLUS, HAUSSES DE PRIX ET PRODUCTIVITE GLOBALE.

1.1 ASPECT THEORIQUE : PRESENTATION DE LA METHODE, PROBLEMES GENERAUX

On se place au niveau d'un branche donnée. La méthode utilisée sert à éva­
luer les améliorations des conditions de production ou les "performances” accom­
plies par cette dernière. Elle est développée dans (2) , ( 6 ) , ( 8 ) ou [10) .
Elle permet de dégager un concept de "surplus économique” résultant de l’augmen­
tation en volume plus rapide de la production par rapport à celle des "facteurs 
de production". Ce surplus peut être attribué aux "gains de productivité" réali­
sés par la branche, soit par une meilleure organisation, soit par des économies 
d’échelle, soit par de meilleurs procédés techniques, etc... Il est réparti sous 
formes de gains de rémunération parmi les différents facteurs.

1.1.1 Définition d’un facteur de production

Un des premiers problèmes posés par cette méthode est la définition d'un 
"facteur de production”. A la limite si l’on retient exhaustivement tous les fac- 
teurs contribuant à l'activité de production, le surplus obtenu devra être nul.
La définition adoptée en pratique est donc forcément restrictive : on considère 
habituellement comme facteurs de production, "la main d’oeuvre, le capital [bâ­
timents, équipement, fonds de roulement), les matières premières et aussi l’Etat’,’., 
en pratique donc, tous ceux qui "sont comptabilisés au compte d’exploitation"w

M Cfl DiW. : .JORGENSON et Z, GRILICHES (4 ) s Ua conception des auteurs du fadteur 
travail, et surtout du facteur capital les amenait à conclure à la non-existence 
de gains de productivité.
Cf. Ph. TEMPLE C 8 ) .
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des entreprises en y ajoutent le travail non salarié et l’impôt sur les - *■
ces. Cette définition a suscité certains commentaires, en particulier dans C2' 

et (3), sur deux points principalement s

- l'introduction de l’Etat comme facteur de production rémunéré par 
impôts (nets de subventions' est contestée s les auteurs se demande•“ ' 
en effet si la part de service rendu par l’Etat correspond bien aux 

rémunérations qu'il perçoit ;

- le profit net est considéré moins comme un facteur de production eue
comme un résultat* un solde provenant "d'une part de la productivité

♦
de l’entrepreneur, d’autre part des conditions de marche dont - - 
néficie"*

Nous avons fait pour notre part l'hypothèse que les facteurs de productive 
étaient ceux qui étaient rémunérés (travail salarié et non-salarié, profit, mur 
tissement économique, intérêts. Etat par l’intermédiaire des impôts, consomma­
tions intermédiaires, en tenant compte également des assurances, brevets, etc,..) 
st que leur part de rémunération était censés correspondre (de manière formelle)

•>fc
à leur contribution à la production „

Cette hypothèse revient à caractériser le surplus de productivité g,-rare 
comme étant dû aux ’’variations de volume" de facteurs de production nu - 
rés directement (économie d’échelle, progrès technique, augmentation: der 
dences de travail..,,), ce surplus étant réparti entre les facteurs rémuné'’
Elle s’imposait dans le- cadre de notre étude analysant les gains de rémunéra­
tion de chaque facteur et leur évolution dans le temps s dans les variations de- 
prix de la production, il fallait pouvoir isoler les croissances des coûts de 
rémunération des facteurs, le terme restant étant justement lié à la croissance

* Cf R, GOURBIS C2Î.
Nous verrons que cette hypothèse est implicitement celle admise pa: rh„ t 
dans (6)» En particulier le bénéfice est considéré comme rémunération, d’un fac 
teur et les impôts varient en volume comme la production.
Dans la mesure où la croissance d'un facteur non rémunéré peut être attribuée à 
un facteur rémunéré (augmentation des cadences du facteur travail, amélioration 
des équipements au facteur capital..° î, la répartition du surplus pourrait ~e 
faire théoriquement de manîêre”équitable". Il est bien évident que dans J a P <; 
tique, l’absence d’informations, les contraintes économiques et les rapports de 
force réduisent souvent à néant cet espoir.
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de la productivité globale des facteurs tels que nous les avons définis*. Notre 

hypothèse'parait également pouvoir se justifier par d'autres considérations :

- les auteurs cités s’interrogent sur le bien fondé de la rémunération de 
l’Etat comme facteur de production. Cette rémunération est de toute fa­
çon très difficile à évaluer ! De plus, la rémunération des autres fac­
teurs présentent souvent un arbitraire analogue, en particulier celle du 
capital. Cette remarque est en fait liée à la suivante portant sur les 
notions de valeur et de prix s

- dans [2 ), COURBIS justifie l'abandon du profit net comme facteur de pro­
duction par le fait que la productivité devrait pouvoir se définir indé­
pendamment d'un système de prix de références, mais il indique lui-même 
que ceci n’est réellement possible que si l'on fabrique un seul produit 
avec un seul facteur» Autrement, on doit utiliser un système de prix com­
me système de référence commun pour l'évaluation des différents facteurs»

A partir de ce moment, on ne peut plus définir la productivité comme une 
notion intrinsèque, et il est plus logique d'utiliser le système de prix en vi­
gueur comme un étalon indiscutable. Nais alors, comme nous le verrons plus loin 
et comme l'affirme TEMPLE (6), rfles surplus mesurent donc plus les efforts 
d’adaptation des entreprises à leur environnement qu’une productivité objecti-
ve”. Cette manière de faire pose évidemment de nombreux problèmes, mais elle a 
au moins un mérite : les entreprises cherchent plus, en effet, à s'adapter à
leur environnement qu’à maximiser un taux de "productivité objective”. Dans ce

%
cas l'objection de COURBIS indiquant que le profit net est un résultat des con­
ditions du marché, est levée. Quant au fait qu'elle est due à la productivité 
de l'entrepreneur, ceci ne pose pas de problème supplémentaire si on fait in­
tervenir l'entrepreneur parmi les "capitalistes” détenteurs de capital, et si 
on lui attribue, fictivement ou non, une part d'augmentation du profit

Cf» VINCENT (10), p. 843 » L’auteur indique qu’on ne peut négliger les élé­
ments financiers dans l’étude de variations de répartition (productivité glo­
bale exhaustive)»

... /
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(par exemple» l'accroissement en "prix" du profit net si l'on considère comme 
R. COURBIS que le profit varie en volume comme la production),, Il est bien évi­
dent qu'au niveau d’une étude sur l’inflation» cette "rémunération de l’entre­
prise” doit être prise en compte et donc le profit introduit comme facteur. 
L'optique de R. COURBIS consistant à supposer que le profit (ou le bénéfice) va­
rie fictivement comme le volume de la production dans la détermination du taux 
de productivité globale (de manière en fait à l’éliminer de la production) n'est 
pas a priori pertinente dans le cadre de notre recherche.

Le problème de la variation en volume des éléments financiers reste cepen­
dant posé. A. VINCENT dans (11) indique qu'une décomposition en volume et indice 
de prix, ne peut être que conventionnelle et n’a pas de signification économique 
bien précise. Dans (10), il envisage différentes solutions en tenant compte du 
capital propre- réel ou nominal jouant le rôle "d’assiette”. En pratique» nous 
avons surtout utilisé les résultats de J. MAIRESSE (5 ) sur les rémunérations 
brutes de capital fixe productif, ce qui se rapproche de la première solution de 
l'article de A» VINCENT se référant aux revenus du capital (10), paragraphe 1, 
p. 846). Pour les services. B.T.P. et commerces pour lesquels ces résultats sont 
moins fiables, nous les avons comparés à ceux obtenus par une méthode analogue 
à celle de Ph. TEMPLE ( 8 ).

1.1.2 Problèmes liés à l’utilisation d’un_système de prix.

Nous venons déjà de. nous rendre compte de l'importance du système de prix 
en vigueur dans l'utilisation de la méthode des surplus et le calcul des taux de 
productivité globale. Nous retrouvons le problème général de l’adéquation de la 
"valeur réelle" d’un produit et de sa "valeur marchande". Dans la théorie écono­
mique classique, on admet que cette situation est réalisé dans un cas d’équilibre 
économique et de concurrence parfaite, le système de prix étant alors une référen­
ce bien adaptée (le prix est égal au coût marginal). Le problème est qu’en parti- 

que» cette adéquation semble bien mal réalisée en raison des tensions du marché,

Cf. R. COURBIS et Ph. TEMPLE (3 )» p, 67 .
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des situations de monopoles etCo„„ On jugera, par exemple, qu'une entreprise four 
nit des produits de meilleure qualité si le prix d'une unité étalon est plus éle~ 
vé (à un moment donné]» Si l'augmentation defprix est due en fait à un déséquili­

bre temporaire du marché, la mesure ne sera pas très bonne, ou du moins serfi loin 
de conduire a l’estimation d’un taux de "productivité objective? Nous constatons 

aussi que la collectivité devrait chercher à maximiser une "productivité objecti­
ve", mais que, comme indiqué auparavant, les entreprises sont plus intéressées 
dans leurs prévisions de comportement par un taux de productivité lié aux condi­
tions du marché tel que nous allons le calculer, en relation avec leur survie, 
leur recherche de profit»»» Cette divergence d’intérêt peut avoir des conséquen­
ces importantes?

Le système de prix va avoir une influence sur la détermination des unités de 
facteurs et de leurs coûts, cette détermination étant indispensable pour décompo­

ser la variation d’un facteur en variation de volume et variation de prix» Pour 
un produit, il faudra disposer d’une unité à "qualité constante", l’augmentation 
de qualité dépendant comme nous venons de l!e voir, en fait, du système de prix ; 
il en est de même pour tous les facteurs» Cette procédure est particulièrement 
gênante pour le facteur travail : si on remplace un ouvrier par un cadre moyen, 
comment apprécier le "gain en volume" obtenu ? » » » tout simplement en comparant 
les coûts des deux travailleurs (pour une durée de travail donnée)» La méthode 
utilisée apparait très fruste car elle porte non plus sur des objets, mais sur des 
hommes et elle suppose une "juste" rémunération du travail de chacun, ce qui re­
lève évidemment de l’hypothèse d’école» Le concept de "qualité constante" est 
lui-même contingent s ainsi l’unité de travail devrait tenir compte de la struc-

A A
ture par sexe des effectifs en raison des différences de rémunération » Que dire 
de la distinction arbitraire entre les augmentations de salaire dues è une pro­
motion (comptabilisées dans les "augmentations en volume”) et celles sans prcrno-

^ P» MASSE et Pi BERNARD ( 6) indiquent ainsi que 1’utilisation d’un système de 
prix dans la méthode des surplus est bien adaptée à la gestion des entreprises 
et leurs calculs de rentabilité» On peut se demander seulement ce qu’il en est 
au niveau de la collectivité»

4 ÿ L’égalité des salaires chez l’homme et la femme changerait les taux de produc­
tivité»

... / e o o
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tion (comptabilisées dans les "augmentations de prix”).

En conclusion de ce paragraphe* nous pouvons dire que le système de prix 
utilisé joue un rôle fondamental dans la méthode des surplus, à tous les niveaux, 
en particulier au niveau de sa conception même : nous avons en effet peu insisté 
sur le fait que la part des facteurs dans la production était Censée c'ôrr.ëspon- -, 
dre à leur part de rénumératîons (eu de coûts) . Ceci est logique dans 1 ° adoption 
d'un système de prix comme étalon de mesure absolu, mais conduit à s'interroger 
sur les écarts obtenus entre des taux de productivité ainsi mesurés et de taux 
de "productivité (plus) objective" essayant de cerner les "vrais" facteurs de pro­
duction et leur part dans la production-

1.1.3 Concept de production,_surplus^productivité, . _

Le concept de production adopté est celui de production disponible calcu­
lée dans les T.E.I. . Nous lui avons ajouté les marges du commerce pour obtenir 
un tableau de l'activité des entreprises plus complet et tenir compte du fait que 
la définition de la branche commerce est un peu artificielle, certaines branches 
effectuant elles-mêmes une partie de la diffusion de leurs produits.

Au sujet de la production ou de la fonction de production, plusieurs remar­
ques de R. COURBIS (2 ) sur la productivité globale calculée par les surplus sont 
importantes ;

- pour effectuer des calculs de différentiation (ou dans notre cas de varia­
tion) sur la fonction de production, il faut que cette dernière puisse être 
considérée comme permanente. Or justement, "par suite du progrès technique,

Affilé né peut être considérée comme immuable". D'autre part, si la fonction 
de production est à facteurs substituables, les surplus calculés ne corres­
pondent pas toujours à un gain de productivité. Nous sommes ainsi obligés 
d’admettre que les fonction de production sont à facteurs complémentaires 
en négligeant l’incidence des substitutions i

- nous ne ferons pas intervenir dans le calcul de productivité les "effets 
externes" déséconomies ou nuisances que l’entreprise fait subir en reste 
de 1"économie (pollution), coût effectif pour la collectivité de certains 
facteurs (formation professionnelle...), ... et logiquement nous considé-

* Cf. Ph. TEMPLE C 8 ), p. 50 „
Cf. R. COURBIS ( 2 ) , p 570 à 572 , et S0L0W (7 ) . ... / 000



rerons comme constant le taux d imposition. Nous retrouvons encore ici le fait 
que nous allons calculer un gain de productivité de 1 ° entreprise et non de l’éco­
nomie pour l’ensemble de la collectivité.^

NoBo : R» COURBIS (2 3 compare les gains de productivité de l’ensemble des pro­
ducteurs et la variation du surplus de la collectivité (tel qu’il est dé­
fini par IES0URNE) créée par l’amélioration de la productivité»
Il conclut à leur égalité approximative dans le cadre de certaines hypo­
thèses relevant de la théorie économique classique (concurrence parfaite, 
loi de l’offre et de la demande» Â, VINCENT (11) indique, justement
à notre avis» que css hypothèses sont peu réalistes et ne correspondent 
pas aux conventions admises dans la méthodes des surplus (multiplication des 
quantités d'une époque par les prix d’une autre époque » . ) . Il semble bien 
d’après les remarques antérieures» que l’écart entre le taux de producti­
vité globale calculé (dans 1’optique de l’entreprise) et le taux de pro­
ductivité "objective" concernant la collectivité (théoriquement au niveau 
mondial et non national**^ puisse être important.

1o1.4 Caractère grossier des niveau de décomposition.

Dans la méthode des surplus» les facteurs envisagés recouvrent des données 
trop agrégées : ainsi seule la masse totale des coûts du travail» ou du moins des 
coûts salariaux» intervient» On ne tient pas compte des disparités dans les haus­
ses de salaires à l’intérieur d’une entreprise» ni même à l’intérieur d’une bran­
che ! De même» on ne distinguera pas dans une branche les taux de profit des gran­
des ou des petites entreprises» les prix pratiqués par celles protégées (plus ou 
moins) de la concurrence ou non» La division rigide par branche ne permet pas non 
plus d’analyser l’influence des grandes firmes ou des groupes financiers» cette 
defnière critique concernant d’abord l’utilisation des TEL. »

000

&=JpLa collectivité mondiale, car les collectivités nationales ont des intérêts par­
ticuliers et peuvent bénéficier» par exemple» de systèmes de prix avantageux»», 
(pays développés et sous-développés»»»)»

£ Les auteurs de langue anglaise (JORGENSON » SOLOW» DENISON » KENDRICH) ont fait des 
recherches théoriques plus approfondies qu’en France sur les problèmes a& suipius» 
en particulier sur le traitement du capital (conception et extension» introduction 
du capital humain» ’rôle des stocks» importance des intérêts» sous-utilisation» va­
riations de volume), les conséquences des substitutions de facteurs» le rôle des
impOtS» 0 o e
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D’une manière fondamentale» on considère habituellement que la production 
d’une branche ne comprend qu’un seul produit- Cette hypothèse peut avoir des 
conséquences fâcheuses» en particulier, comme nous le verrons plus loin» en rai- 
son des disparités d’évolution de prix de produite d’une même branche. Nous nous 
trouvons là en présence des plus sérieuses difficultés lors d’un essai d’ap lica- 
de la méthode à une échelle macroéconomique» l’hypothèse étant beaucoup moins 
contraignante au niveau d’une entreprise» Il est possible de tenir compte de plu~ 
sieurs produits, mais en donnant naissance à certaines complications.

En conclusion de cette section» nous pouvons dire que la méthode des surplus pose 
de très nombreux problèmes. Elle dépend surtout du système de prix en vigueur» Elle a 
cependant le grand avantage de rendre compte» même grossièrement» de la répartition 

des surplus sous forme de hausses des coûts des facteurs et de baisse de prix, et de 
représenter ainsi, assez fidèlement» les comportements inflationnistes au niveau des 
entreprises dans le système économique actuel. En particulier» le taux de productivité 
globale calculé avec nos hypothèses [facteurs de production : facteurs rémunérés] a» 
comme nous allons le voir, une interprétation intéressante»

1.2 DETERMINATION OU SURPLUS. TAUX DE PRODUCTIVITE GLOBALE ET HAUSSE DE PRIX,

Le but de cette section est d’obtenir» comme indiqué dans l’introduction, la 
décomposition de la hausse des prix en un premier terme lié à la hausse de produc- 
tivité et d’autres termes traduisant les hausses de prix unitaires des facteurs 
de production» ceci au niveau d’une branche donnée.

1.2.1 Notations. Relation entre le_taux_de_productivité_globale_et_les_hausses 

de prix.

Considérons une branche donnée sans tenir compte de ses relations avec les 

autres. Introduisons les notations suivantes :

a o a / ...
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—- P,p i L,s s F,f ; t ... pour l’année initiale (1962) ;

— R + Ap , p + Ap j L + AL , s + As ; F + AF » f + Af ; t + At pour 
l’année finale (1969) .

Les termes majuscules renvoient à des quantités, les termes minuscules aux 
coûts unitaires correspondant.

P,p renvoient à la production (constituée d’un seul produit).

L,s renvoient au travail ( s coût unitaire du travail correspond à une heure 
d'un ouvrier de qualification donnée).

K,r renvoient au capital ( r , "rémunération brute unitaire” de capital net K),

F,f renvoient aux consommations intermédiaires (f prix d’une unité de ces con­
sommations : le problème posé par l’hétérogénéité de ces consommations et 
leur variation dans le temps ne sera pas traité dans cette section).

t taux d’imposition globale (directe et indirecte) ramené à l’ensemble de la 
production (la masse des impôts vaut Ppt ) ; ce taux a évidemment un ca­
ractère très synthétique.

AP... correspond à des variations en volume, Ap ... à des variations en prix 
unitaire.

Nous insisterons dans la section suivante sur l’extension des rémunérations 
de chacun des facteurs. Nous leur imposerons, en utilisant les comptes de sec­
teurs de vérifier la relation suivante :

La valeur de la production est égale à la somme des rémunérations des dif­
férents facteurs,

Cette relation est fondamentale dans la méthode des surplus. Elle indique qu’on a 
bien pris l’ensemble des facteurs de manière à "épuiser" les comptes de secteur. 
Il faut évidemment s’assurer que les facteurs retenus la vérifient bien en prati­
que. Introduisons encore les notations suivantes caractérisant les parts respec­
tives des facteurs dans la production :

m - Ls / Pp s n = Kr / Pp s q = Ff / Pp

... / ...
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Nous avons d”après ce qui précède ;

m+n + q + t = 1

La relation fondamentale s'exprime aux années initiales et finales par les for­

mules :

(1)
Ç
v

a)

bî

Pp - Ls + Kr + Ff + Ppt

(P+AP) (p-n-Ap) = (L+AL) Cs+As) + (K+AK) (r+Ar) + (F+AF) (f+Af) + (P+AP)(pt+A(pt))

Notons par des lettres grecques les taux de hausses des coûts unitaires des fac­

teurs et de la production s

ir = Ap / p j a = As / s s p = Ar / r ; <f> = Af / f j T ’ = A(pt) / pt

et par v = AP / P la variation en volume de la production» 

Nous avons :

A(Pp) = (P+APHp+Àp) - Pp = pAP + PAp + Ap AP

:. i

A (Pp) 
Pp - V + TT + TTV - V + 1l(1+v)

En retranchant membre à membre les deux égalités C1), nous obtenons ;

C1 bis) A(pp) - A(Ls) + A(Kr) + ACFf3 + A!Ppt) «

Le taux de hausse du prix unitaire de la production peut donc s'exprimer sous la 

forme ;

(2)
A (Ls) + A(Kr) + A(Ff) + AtPpt) 

Pp(1+v) 1 + v

» / o.»
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Cette relation conduit à une remarque importante : nous allons maintenant décom­
poser la variation de chaque rémunération de facteur en prix et en volume. Nous 

aurons par exemple :

d'où

A(Ls) = LAs + sAL + AL As

A (Ls}
Ls a + (1 + a) (1 + -y^-)

Mais nous verrons plus loin que les variations de prix se déduiront de manière 
endogène à l'aide de cette dernière relation Cet d’autres du même type). Il 
s'en suit que les évaluations des variations de volume n’ont aucune incidence 
dans le calcul de tt par la relation î2) ou une relation dérivée qui ne dépen­
dent que des variations totales» Elles ne peuvent donc pas être vérifiées par 
un test de cohérence entre les différentes données»

Ecrivons la relation (1 bis) sous la forme s

A (Pp) 
Pp

A iLs)
m —-----  +Ls

A [Ff 3 
Ff

A(Ppt)
Ppt

A (Kr) 
Kr

En décomposant chaque variation en variations de volume et de prix, nous obte­
nons :

(3) tt(1 + v) + t v - v ) m o(1 +~) + n , „ AK, pt1*—>

+ q <j> C1 + “p”) + t x’(1+v)



- 20 -

Essayons d"interpréter le premier terme du second membre de la relation» premier 
terme qui concerne des variation en volume.

De l'équation (1 bis), nous tirons la relation suivante en décomposant variation 
en volume et en prix ;

(4)
pAp - sAl_ • rAK - fAP - tpAP

(L+AUAs + (K+AK) Ar + (F+AF 3 Af + (P+AP3 [A(pt) - Ap]

S représente le surplus de productivité qui est bien dû au fait que le volume 
de la production varie plus vî+ que celui des facteurs. Il est égal à l’écono­
mie ainsi réalisée. La deuxième égalité traduit le fait que ce surplus "gagné” 
est réparti sous forme de rémunérations parmi les différents facteurs.

En divisant (4) par Pp , nous obtenons :

(4 bîs3 S
PP v - m Al

l - n AK
K

AF - t v

Dans la théorie des comptes de surplus» on appelle

(53 9“ = S / Pp(1+v3

le rapport de productivité globale^

Le taux de productivité globale 9 „ lui» se définit par la relation : 

(63 9 = Surplus / Volume global des facteurs à l’année finale.

% Ph» TEMPLE ( 8 3 l’appelle le ’’surplus de productivité globale". Nous avons pré­
féré utiliser une autre dénomination pour éviter des confusions avec le surplus 
de productivité S „

... / .0.
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Or S mesure justement la différence exprimée aux prix de départ entre la pro­
duction et ce volume global» différence précisément apparue en raison des gains 
de productivité» O’où :

(B bis] 6 - S / Pp(1+v) - S

Nous pouvons remarquer qu’en général (surplus positif), 6' est plus petit que 
6 et qu'il vaut :

(7) 0' = 0 / (1+0)

La relation (3) peut alors s'écrire

0 m 1+Al/L) + n p(1 + AK/lO + q 4> (1+Af/F) + t t'M+v)
1 + 0 1 + v

(8)

La relation (8) permet d'obtenir la décomposition de la hausse des prix cherchée» 
Nous verrons quelles interprétations elle permet de donner dans le paragraphe 
suivant»

Remarque importante :

La relation (8) a été obtenue pour des variations nominales de prix. Elle 
peut s’étendre au cas de variations relatives à condition de prendre un même in­
dice de référence pour tous les prix» La démonstration est simple. En effet» si 
nous notons a le taux de hausse» sur la période considérée, de l’indice de ré­
férence (on choisit souvent l’indice de la P.LB.) et si nous désignons par

ir , a , p , <J> , ■ t’ les variations de prix relatives des différents pro

duits ou facteurs, nous avons s ■ 1 + ir = (1+tt) / (1+a) ...

» » » / esc
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Mais la relation (8) est équivalente à la relation suivante déduite directement 
de la relation (1 bis) en divisant par Pp :

(B bis) (1+v) (1 + tt) = m(1 + cr) (1+AL/L) + ... + t C 1+v) (1+t ' )

Nous constatons que cette relation reste vraie si nous remplaçons les variations 
nominales par des variations relatives, le surplus de productivité globale (dû 
aux variations en volume) restant inchangé. Cette remarque justifie les calculs 
de répartition de surplus en utilisant des prix relatifs , L'avantage de calculer 
des surplus année par année est de pouvoir généralement approximer tt par ir-a , 
o par a- a , alors qu’il n’en est plus question lorsque le calcul porte, comme 
c’est notre cas, sur des périodes plus longues.

1.2.2 Interprétation du rapgort_de productivité globale

□ans ce paragraphe, nous cherchons à interpréter la relation (8). Elle va 
nous permettre d’obtenir une autre définition du taux de productivité globale 0 
ou plutôt du rapport de productivité globale 9’ . Nous voyons en effet que nous 
pouvons définir ce dernier comme un surplus entraîné par le progrès technique, 
les économies d'échelle, etc,.., et permettant aux prix des facteurs d'augmenter 
plus vite que ceux de la production (notion duale du surplus dans la dualité, va­
riation de volume, variation de prix). Lorsqu’on affirme que les hausses de pro­
ductivité jouent dans un sens "déflationniste”, c'est ce rapport de productivité 
globale qu'il faut faire intervenir, Nous constatons ainsi clairement que, tra­
duisant des relations entre hausses de prix (nominales ou relatives) qui sont 
liées aux prix eux-mêmes, il est tributaire du système de prix choisi et qu’il 
convient de ce fait à une étude sur l'inflation. Il représente bien une hausse 
de productivité globale, mais .elle-ci dépend du système tie prix choisi. Elle ne 
se rapp-)chera d’une productivité globale "objective" que dans le cas où le sys­
tème de prix de référence traduit fidèlement les valeurs "théoriques" des objets, 
tant au niveau des facteurs de production dont il donne une évaluation (les fac­
teurs de production sont exactement les facteurs rémunérés) qu'au niveau des ré­
munérations qu’il leur attribue (part dans la production égale à la part de ré­
munérations) qu’à d'autres niveaux dont la mise en évidence est plus complexe.

*• Cf. P. BERNARD et P. MASSE (B ) , Ph. TEMPLE (8 ) . ... / ...



1 d3 ASPECT PRATIQUE : APPLICATION DE LA METHODE.

1.3.1 Conventions générales adoptées ^période choisie,_nombre_de branches.

Nous utiliserons comme base de nos calculs essentiellement deux outils : 
les comptes de secteurs et les T.E.I. . Nous verrons dans le paragraphe suivant 
comment la méthode de calcul se fonde sur ces deux éléments. Nais pour en faire 
un bon emploi, nous avons été amenés à choisir comme période étudiée la période 
allént de 1962 à 1969, ceci pour les raisons suivantes :

Problèmes de début de période : 1962

- Il y a eu un changement de base dans les comptes de secteurs en 1962.
J, MAIRESSE (5 ) mentionne (p. 172) "les questions ardues de la compara­
bilité des évaluations des comptes de secteur antérieurs à la base 1962”.

- Il aurait été possible de remonter plus loin pour ce qui est des T.E.I., 
mais seulement jusqu'en 1959 car les calculs de T.E.I. sur la base 1962 
n’ont pas été effectués pour les années antérieures. Il nous a paru peu 
raisonnable d’introduire des corrections dans les comptes de secteurs 
pour un gain de trois ans.

Problèmes de fin de période ; 1969

- Il n'y a pas eu de comptes de secteurs publiés pour des années postérieu­
res à 1969 j les spécialistes attendent pour ce faire la nouvelle base.

- Les derniers T.E-I. publiés ne sont pas définitifs.

Nous avons effectué ces restrictions sur l'extension de la période en rai­
son de l'importance que peuvent avoir certaines erreurs, dans les deux outils, 
sur les résultats. C’est ce que nous verrons en particulier à propos du commer­
ce. Il nous fallai ainsi disposer de données relativement fiables et homogènes 
dans ces deux domaines. De plus, la correction de telles données est très déli­
cate et les changements qui en résultent sont malaisés à prévoir. Il était beau­
coup plus facile de connaître grossièrement l’incidence de certaines approxima­
tions dans les autres données nécessaires.



- 24 -

Il ne faut pas pour autant sousestimer les Inconvénients de la période choi­
sie. Il est possible qu'elle soit plus ou moins "à cheval” sur deux cycles con­
joncturels différents en particulier pour certaines branches. Ainsi» il semble» 
d'après une conversation que nous avons eue avec Ph„ TEMPLE, que 1962 ait été une 
année particulièrement bonne pour l'agriculture (récolte importante. . . 3 et 1969 
une année relativement mauvaise. Comme nous nous intéressons aux variations glo­
bales entre ces deux dates, nous risquons fort de sousestimer les gains de pro­
ductivité de cette branche*, Travailler année par année aurait été sans doute 

préférable, mais les calculs en eussent été considérablement alourdis. Il semble 
en fait que les erreurs ainsi commises ne dépassent cependant pas celles qui 
peuvent provenir de l'imprécision des données ni surtout des approximations opé­
rées parfois en vertu d’hypothèses contestables.

Nous avons limité le nombre des branches à huit : ce sont celles du modèle 
FIFI du Vlème Plan avec cette restriction que nous avons ajouté la branche loge­
ment à celles des services pour obtenir une correspondance branche-secteur sa­
tisfaisante (cf. ci-dessous). C'est la même décomposition que celle de Ph. TEMPLE 
( 8 ) en isolant la branche Transport et Télécommunications de la branche Indus­
trie :

1 o Agriculture
2 . I.A.A.
3 » Energie
4 c Industrie
5 □ Transport et Télécommunications
6 . B.T.P.
7 , Services
8 . Commerce.

Les indices de prix calculés sont ceux de prix à la production (l’indice global 
tenant compte du commerce considéré comme une production) en y incluant à la 
différence de Ph. TEMPLE :

Au niveau global de l'économie, il semble bien que 1962 soit la fin d'un cycle 
conjoncturel et que surtout 1968 marque des changements importants : accéléra­
tion de l'inflation, augmentation des investissement» montée de la concurrence 
internationale en liaison avec la dégradation du franc.

... / O O B
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- les marges du commerce comme interconsommations des branches en commerce

- des intraconsommations (celle du commerce est supposée nulle ; pour les 
autres, nous les calculerons, comme nous le verrons plus loin, à partir 
des T.Eolo à 29 branches, ce qui peut évidemment être considéré comme 
insuffisant).

Les productions des branches retenues sont donc les productions disponi­
bles des T.EoI. (aggregation des T.E.I. à 29 branches) augmentées des marges 

du commerce.

En ce qui concerne les facteurs de production pris en compte et l’exten­
sion de leurs rémunéré .ions, nous avons choisi quatre facteurs comme indiqué 
plus haut :

- travail
- capital
- Etat (impôt)
- consommations intermédiaires »

Nous pouvons obtenir la rémunération du dernier facteur par les T.E.I. . Il 
s’agit alors, dans les comptes de secteurs, de caractériser les rémunérations 
des trois autres facteurs de telle manière que leur somme soit égale à la va­
leur ajoutée brute du secteur aux prix du marché. En utilisant alors la corres­
pondance branche-'.ecteur, nous parviendrons à vérifier la contrainte fondamen­
tale du paragraphe 1,2,1 : la production doit être égale à la somme des rémuné­
rations des facteurs. Pour satisfaire cette égalité, nous avons suivi les con­
ventions prises par J, MAIRESSE ( 5) ;

, La rémunération du travail comprend (avec les nomenclatures des comptes 
de secteurs) ;

pour les salariés :

701 : sala ies brut,
702 : cotisations sociales
716 : prestations sociales
737 ; versements forfaitaires sur salaires

... / ...
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pour les non-salariés :

70-79 : R.B.E.I» - F.F.C.E.I.

o La rémunération de l’Etat comprend :

les "Impôts indirects" :

735 : taxes sur le C.A. «

736 : taxes uniques et spécifiques
730 : autres impôts indirects (emplois-ressources)
77 : O.D.R. (emplois-ressources)

742 s subventions d'exploitations (emplois-ressources).

les "impôts directs" :

731 : impôts sur les bénéfices des sociétés 
733 : autres impôts directs

- 744 ; - subventions d’équipement
- 745 : - dommages de guerre.

„ La rémunération du capital comprend :

0a s épargne brute 
79 : F.F.C.E.I.

771 : "O.D.R, Publ„ Participe"
721 : intérêts versés
722 : dividendes et parts
723 : fermages, métayages

- 72 i - intérêts, dividendes et fermages (reçus)
7511 : primes assurance dommage
7512 : indemnités courantes d'assurance dommage.

La somme de ces différent postes donne bien la valeur ajoutée brute.
Ce partage de rémunérations entre facteurs appelle plusieurs remarques :

... / . a a
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1) Les impôts comprennent l’ensem e des impôts directs et indirects et Sa com­
prennent nets de subventions,

2) Le travail groupe à la fois travailleurs salariés et non-salariés. Convaincus 
par les arguments de J, MAIRESSE C 5), nous n'avons pas isoiê les non-salariés 
pour les raisons suivantes s

» "l'estimation de la proportion par secteur (ou branche) des non-salariés 
et des salariés,,» reste assez peu assurée” j

. les opérations concernant* dans les comptes de secteur, "les revenus 
bruts d'exploitation ou un agent comme les entrepreneurs individuels 
sont assez peu précises" ;

. la rémunération des non-salariés adoptée est, comme le montre la remarque 
suivante, pour partie conventionnelle.

Donner les résultats pour les seuls non-salariés nous a paru dars ces condi­
tions un peu hasardeux. Au niveau de l’ensemble des travailleurs les résul­
tats paraissent beaucoup plus fiables,

3) Le partage adopté pour les entrepreneurs individuels entre rémunération du 
travail et rémunération du capital suppose un réinvestissement complet de 
leurs profits bruts. C'est la solution adoptée par J, MAIRESSE qui, au pas­
sage, en envisage plusieurs autres à son avis moins appropriées (5), p, 173 
174) : R,B.E.I, en totalité comme rémunération du travail ou du capital, 
même rémunération du travail pour les salariés ou les non-salariés, même 
rentabilité moyenne dû capital pour les entreprises individuelles que pour 
les sociétés privées? La solution retenue correspond à un salaire moyen des 
non-salariés égal à 1,6 fois celui des salariés et une rentabilité moyenne 
des entreprises individuelles égale à 1,4 fois celle des sociétés privées^f^

J. MAIRESSE reconnaît la part d’arbitraire de son hypothèse, mais indique 
qu’elle est raisonnable sauf peut-être dans les services et commerces A

W J. MAIRESSE indique que cette dernière solution (même rentabilité moyenne du ca­
pital pour les entreprises individuelles et les feoci|tés privées) "reste elle 
aussi vraisemblable", les autres fen particulier même salaire moyen pour les sa­
lariés et les non-salariés) "apparaissent frès improbables".
Estimations données par J, MAIRESSE,

o œ , / , o o
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4) La dernière remarque concerne le choix d'un seul facteur "capital",, Il aurait 
été intéressant d'isoler les divers éléments financiers (intérêts et profit 
net]. Nous avons cependant souligné, à la fin du paragraphe 1.1.1, avec A. 
VINCENT, le caractère conventionnel des variations en volume qu’on peut leur 
attribuer. De plus, le profit suit assez bien l’évolution de la rémunération 
globale du capital, du moins sur une période assez longue. Dans ces conditions 
nous avons préféré, compte tenu de la plus grande facilité de calcul, opter 
pour un seul facteur capital. Nous vsrrr-ijs çfejàçhdant qu’au paragraphe 1.3.3, 
certaines décompositions ont été effectuées surtout dans les secteurs des ser­
vices et des commerces, les résultats de J. MAIRESSE pour les variations en 
volume n’étant utilisables qu’avec prudence.

1.3.2 Méthode utilisée : équivalence branche / secteur.

Ce paragraphe indique le plan d’application de la méthode fondée sur 
l’équivalence branche / secteur.

a] Décomposition de la valeur ajoutée brute des secteur en travail, capital et 
impôts suivant le mode Indiqué au paragraphe précédent. Calcul des parts des 
trois facteurs dans la valeur ajoutée.

b) Equivalence branche / secteur ; la correspondance adoptée est la suivante ;

Branches utilisées

Agriculture 01 1
I. A □ A o 02 2
Energie 03A, 03B, 04, 05 3A, 3B, 3C
Industrie 06A, 06B, ... 12D 4A à 8A
Transports et 
Télécom. 14A, 14B 9A, 9B

B,T.F. 13 6B
Services (avec 
logement) 15, 16 10A, 10B, 10C

Commerce 19 11

Secteurs

. /
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Nous avons admis que la part des facteurs dans la valeur ajoutée était la 
même pour la branche que peur le secteur correspondant» Nous avens donc ap 
pliqué la structure du compte d'exploitation des secteurs aux branches cor 
respondantes. La nécessité d’une correspondance raisonnable justifie la dé 

composition en un nombre restreint de branches.

c) Obtention de T.E.I, en 1962 et 1969 avec marges et intraconsommations (ob­
tenues à partir de 29 branches). Calcul de la part des consommations inter 
médiaires dans la production en 1962 et 1969. Calcul de la part des autres 
facteurs dans la production aux mêmes années Cm» n, q, t, Ls, ... ).

d) Evaluation des variations en volume des différents facteurs entre 1962 et 
1969. Nous avons préféré commencer par la détermination de ces variations 
plutôt que de celles en prix en raison des informations disponibles : cf. 
Ph. TEMPLE (S) , p 38)

travail : données sur les effectifs, durée du travail...

capital ; données de J. MAIRESSE j

impôts s comme le v lume de la production ;

production, consommations intermédiaires : par les T.E.I. 
à prix constants.

N.B. : Nous n’avons pas tenu compte des changements de qualification dans 

le travail.
Les chiffres de J. MAIRESSE ne concernent que le capital fixe pro­
ductif (capital moins les stocks) à prix constant 1959.

e) Détermination du surplus, du surplus de productivité globale, des varia­
tions de prix (obtenues à partir des variations totales et des variations 
en volume).

... / ...
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1.3.3 Principales difficultés d’application.

L'application de la méthode se heurte à nombre d’obstacles. Nous nous 
contenterons ici d’indiquer les plus sérieux en commentant» le cas échéant» les 
solutions apportées» L’incidence sur les résultats ne semble pas trop importan­
te sauf peut-être en ce qui concerne les variations prix / volume des rémunéra­
tions du capital.

1.3.3.1 Equivalence Branche / Secteur.

Malgré le choix d’un nombre restreint de Dranches» l’équivalence
braâ.che / secteur reste délicate en particulier en ce qui concerne l’iden­
tité des structures de production au niveau des valeurs ajoutées ;

a) A propos des correspondances de structure de production» il aurait fal­
lu tenir compte des différences entre entreprises publiques et entre­
prises privées : ceci est Vrai en particulier en ce qui concerne le 
rôle de l’Etat» Le fait d’appliquer les mêmes impositions (en pourcen­
tage) entraîne certaines erreurs (subventions de l’Etat aux seules 
entreprises publiques» taxes sur le pétrole.».) »

b) La correspondance entre compte de secteurs et T.E.I. n’est pas parfai­
te. Ainsi les plus-values sur stocks ne sont plus comptées dans les 
T.E.I. à partir de 1969.
Il apparaît cependant que les risques d'erreur les plus importants se 
trouvent au niveau de l’équivalence branche / secteur pour les servi­
ces et les commerces.

c) La correspondance branche / secteur est mal assurée pour les services. 
Nous rapptllofss qui, ■ niveau des branches» nous avons groupé les ser­
vices du logement (13) avec les autres services (16). De c fait nous 
pouvons dire que la branche comprend environ 80 % de la P.I.B. des mé­
nages (essentiellement les loyers) qui n’est pas répertoriée dans les 
comptes de secteurs. De plus» nous avons ainsi supposé que la branche

... / ...
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logement* d'ailleurs assez mal connue* avait la même structure de 
production que les autres services» Mais surtout le mécanisme de for­
mation des prix (prix administrés) de cette branche est différent de 
ceux des autres services : c’est sans doute cette raison qui entraine 
la division des services en deux branches dans le modèle FIFIo Cette 
hétérogénéité que nous introduisons au niveau des prix d’une branche 
nous posera des problèmes dans la deuxième partie de l’étude»

d) Nous avons donc supposé une identité de structure de production entre 
branche et secteur correspondant-. Une hypothèse alternative possible 
aurait été de supposer une même croissance du coût du travail*» Les 

deux hypothèses reviennent au même si les croissances des valeurs 
ajoutées du secteur et de la branche sont égales» Mis à part le com- 
merce, ces croissances sont effectivement proches ce qui renforce la 
validité de l’hypothèse adoptée. Il faut cependant noter une croîssan' 
ce légèrement plus forte dans les branches. Il semble en particulier 
que la valeur ajoutée de la branche IAA soit un peu surestimée.

Le cas du commerce est malheureusement différent. La croissance de la 
valeur ajoutée du secteur est sensiblement supérieure à celle de la 
branche comme l’indique le tableau suivant ;

Année 1962 1967 1969

v. a» branche 46 417 66 831 80 922

v. a. secteur 43 636 69 233 92 170

Le "dérapage" est surtout important entre 1967 et 1969 □ D’après les 
spécialistes* il semble que les résultats du secteur soient plus fia­
bles et que donc la valeur ajoutée de la branche soit sousestimée en

^ Supposer une même croissance du coût des impôts ou du coût en capital serait 
sans doute plus contestable.
Même compte tenu de l’incidence des plus values sur stoc s.

• o . / ...
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1969 [compte tenu du fait que la valeur ajoutée en 1962, base du 
ToEolo» est plus sûre), La valeur ajoutée du commerce est calculée 
dans le T,E,X, par la somme des marges sur les différents produits. 
Contrairement aux autres évaluations plus homogènes, l'estimation 
des marges est beaucoup moins fiable, particulièrement dans les pé­
riodes conjoncturelles troublées comme c’est le cas en 1968-1969, 
Ceci explique que dans ses calculs portant sur la période 1959 à 
1967, Ph, TEMPLE n’est pas été confronté au même problème, ou du 
moins pas un problème aussi aigu. En effet, l’application de la mé­
thode exposée précédemment conduit, dans le commerce, à une hausse 
des coûts du travail beaucoup trop faible sur la période. Nous avons 
alors supposé une croissance de ces coûts identique dans la branche 
et dans le secteur. Par ailleurs nous avons admis, faute de mieux, 
que les montants des rémunérations des autres facteurs obtenues, en 
1969, par la méthode générale étaient correctes . En tenant compte 
de la variation en volume de la rémunération du travail, nous avons 
pu obtenir une nouvelle évaluation de cette dernière qui nous con­
duit à une valeur ajoutée dans la branche augmentée de 10 milliards 
[soit 90 922), Le chiffre de la P.I.B. étant très fiiable, il nous 
faudrait normalement compenser cette hausse par des diminutions de 
valeur ajoutée dans d'autres branches. Cette entreprise est très dé­
licate et met dans l’embarras même les spécialistes. Nous avons ain­
si préféré gonfler artificiellement la P.I.B, (de 1,6 % environ). 
Nous avons réparti le surplus de production entre les différentes 
marges proportionnaiiement à leur montant.

Il est évident que le redressement ainsi effectué est pour une part 
arbitraire. Nous pensons cependant que les résultats en seront peu 
perturbés, du moins au niveau global. Par exemple, cette hausse de 
la part de rémunération du travail n’entraîne que des écarts moyens, 
au niveau global, de moins de 0,2 % dans les taux de hausse annuels 
des coûts unitaires du travail.

•te Autrement dit, la sousestimation de la valeur ajoutée seraient due uniquement 
à celle de la rémunération du travail !
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1.3.3o2 Caractère "moyen” ou approximatif de certaines évaluations .

Nous rappelons ici le fait que nous ne mesurons que des varia­
tions "'moyennes” entre 1962 et 1969 , ces moyennes pouvant, dans certains 
cas, n° être pas très appropriées. Nous ne tenons pas compte des profils 
continus de variation des différents paramètres entre 1962 et 1969, mais 
seulement de leurs valeurs en détut et fin de période. Ceci aboutit évi­
demment à amplifier les particularités des deux années de référence et à 
négliger les phénomènes conjoncturels de courte durée ou fixer arbitrai­
rement l'apparition de certains autres. Citons quelques exemples i les 
perturbations dans la durée du travail en 1968, le passage des trois se­
maines aux quatre semaines de congé qui ne s'est pas fait à la même date 
dans les différentes branches, les effets du plan de stabilisation de 
1963, la montée des prix en 1968, ... . L'ignorance de tels phénomènes 
joue certainement un rôle dans les résultats, mais son influence semble 
limitée au regard d'autres approximations et acceptable dans un calcul 
encore exploratoire. Dans un troisième chapitre, nous présenterons une 
esquisse de modèle théorique qui pourrait permettre de remédier à ces 
insuffisances.

Nous allons maintenant passer en revue certaines approximations du 
calcul justifiées par leur faible incidence sur les résultats ou l’in­
suffisance des données ;

a) Nous n’avons tenu compte des intraconsommations qu’en utilisant les 
T.E.I. à 29 branches. En effet, l'utilisation des T.E.I. à 77 bran­
ches suppose que l’on dispose, pour le calcul des variations de vo­
lume, de T.E.I. à 77 branches à prix constant et nécessite certaines 
précautions. Nous avons estimé que la réévaluation des intraconsom­
mations n’était pas indispensable au niveau de précision des résul­
tats cherchés, et que de plus l’utilisation des T.E.I. à 77 branches 
était encore une approximation regrettable. Il semble cependant que 
le passage de 29 branches à 77 branches entraînerait des écarts im­
portants sur’out dans l’industrie où les intraconsommations augmen­
tent d’un peu plus de 40 % .

... / ...
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b) Nous avons fait varier le volume des impôts {directs et indirects) 
d'une branche comme sa production totale. Il aurait été naturellement 
préférable de faire varier au moins les impôts indirects comme le vo­
lume des seuls produits sur lesquels ils portaient. Cette simplifica­
tion n'est cependant pas trop gênante dans la plupart des tranches.

c) En ce qui concerne les variations de volume du travail, nous avons 
fait plusieurs hypothèses simplificatrices ;

- Nous n’avons pas tenu compte des variations de la structure des qua­
lifications- Des essais effectués par Ph- TEMPLE (8 î montrent que 
leur influence est faible et leur prise en compte aurait demandé des 
recherches importantes et des choix arbitraires sur les niveaux de 
qualification retenus- Les hausses des coûts unitaires du travail 
sont donc légèrement surestimées (les qualifications ont en moyenne 
augmentées) puisque nous cherchons à mesurer en théorie les varia­
tions de coûts unitaires du travail à qualification constante-

- Nous avons supposé que les congés annuels passaient dans toutes les 
branches de trois semaines en 1962 à quatre semaines en 1969.

- Enfin* nous avons fait l’hypothèse simplificatrice d’une durée du 
travail des non-salariés égale à celle des salariés. Ph. TEMPLE
(8 ) montre que l’hypothèse de constance de la durée du travail des 
non-salariés aboutit à des écarts minimes.

d) Nous avons négligé les substitutions dans les T.E.I. . Elles jouent en 
particulier un rôle par rapport à l’année de base choisie pour les cal­
culs à prix constants permettant d’obtenir les var ations de volume.
Là encore, évaluer des surplus sur une période d’un an serait certaine­
ment mieux fondé. Nous avons pris comme.base de référence l’année 19 70 
pour laquelle nous disposions de T.E.I. à prix constants^. Il aurait 

été sans doute préférable, si possible, de prendre une année du milieu 
de la période étudiée. Les conséquences d'un tel choix apparaissent 
cepenoant limitées au niveau des totaux de consommations intermédiaires 
utilisées. Les substitutions pourraient par contre entraîner de légères

41 Obligeamment communiqués par l’équipe du G.A.M.A. de R. GOURBIS
0 0 0 / o a o
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perturbations au niveau d’un coefficient intérieur de la matrice ou au­
trement dit d’une interconsommation d'un produit donné par une branche 
donnée, comme nous le constaterons dans le deuxième chapitre.

1.3.3.3 Variation en volume du capital .

C’est certainement l'évaluation des variations de volume et, 
corrélativement, celles des variations de rentabilité du capital qui po­
se les problèmes les plus épineux et conduit aux choix les plus contes­
tables. Les difficultés théoriques ont déjà été mentionnées au paragra­
phe 1.1.1 et concernent en particulier les variations en volume des élé­
ments financiers.

La solution que nous avons retenue consiste à utiliser les résultats 
de J. MAIRESSE (5 ) „ L 'auteur fait des hypothèses sur la durée de vie des 
équipements et sur les règles d’amortissement et, à partir des séries 
d'investissement de la Comptabilité Nationale, détermine par la méthode 
chrono.logique/ pour chaque branche et chaque année^ le capital fixe produc­
tif [brut et net) et les amortissements économiques qui s’y rapportent en 
francs constants de l'année 1959i Les résultats de cette méthode (sorte 
d'inventaire permanent ou perpétuel tenant compte de la "date d'entrée" 
d’un bien de capital et de sa "date de sortie" au terme de sa vie) ont 
été comparés à ceux obtenus par d’autres méthodes (en particulier la mé­
thode comptable se fondant sur les bilans d'immobilisations tenus par les 
entreprises). Ce travail extrêmement sérieux et fouillé peut être utili­
sé avec profit mais non sans difficultés ;

a) Les évaluations sont en francs constants de 1959. Les erreurs commises 
doivent cependant être sur ce point négligeables.

b) Les mesures sont assez imprécises. J, MAIRESSE indique que les niveaux 
de capital brut ou net sont connus à 10 % près. Il est cependant pro­
bable que les mesures de variation de capital soient plus précises. 
Elles paraissent acceptables, en particulier pour l’industrie, dans 
les branches où il y a peu d’immobilisations incorporelles (valeurs

Üf J. MAIRESSE suppose que les degrés d'utilisation de capacités de pro - :.ion sont 
constants.

. . . / „..
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des fonds de commerce...) ; énergie, industrie, transport et télécom­
munications et, à un moindre degré, I.A.A. et B.T.P. , Une étude de 
Ph. TEMPLE1^ montre que les terrains, non pris en compte dans l’agri­

culture, évaluent en volume de manière parallèle au reste du capital.
Il semble donc que les variations de capital fixe productif sont 
correctes sauf peut-être dans les services et commerces .

c) Le problème principal posé par les résultats de J. MAIRESSE est dû au 
fait que 1"auteur ne donne dans ses tableaux en annexe que des évalua­
tions du capital fixe productif net et non du capital net au sens lar­
ge qui englobe les stocks. Se fondant sur certaines évaluations du ca­
pital, J. MAIRESSE indique que les différences ne sont réellement sen­
sibles et les rentabilités du capital au sens large bien inférieures à 
celles du seul capital fixe productif que principalement pour le B.T.P. 
et le commerce ou les stocks sont importants T"*"

En résumé, les résultats de J, MAIRESSE sont utilisables pour notre 
propos , mais présentent certaines imprécisions inévitables et sont cer­
tainement à contrôler dans le B.T-P., les services et le commerce. Les 
écarts seront moins gênants dans les calculs des taux de productivité glo­
bale que dans les estimations des variations de.rentabilité du capital Cp) 
qu’il faudra considérer avec prudence. Les écarts entre branches devront en 
particulier être interprétés avec précaution.

Pour contrôler les résultats de J» MAIRESSE dans les trois secteurs 
du B.T.P., des services et du commerce, nous avons adopté une décomposi­
tion des facteurs à l’intérieur du capital analogue à celle de Ph. TEMPLE 
C8 1 en solde net (résultat net du compte d'exploitation), intérêts, amor­
tissement et divers (assurances, brevets, licences...).

4t* Etude non publiée mais dont l’auteur a bien voulu nous communiquer les résultats.

J» MAIRESSE précise d’ailleurs qu’il a conservé les travaux en cours dans les 
stocks du BoT.P. contrairement à l’usage de la Comptabilité Nationale.
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Le solde net [ou profit net) comprend ;

8a s épargne brute
722 ; dividendes et parts
79 ; F. P „ C □ E. I.

d’où l’on retranche les amortissements économiques.

Les Intérêts comprennent s

721 ; intérêts versés
723 ; fermagess métayages

- 72 s intérêts, dividendes et fermages (reçus)*

Les divers comprennents s

7511 s primes assurances dommage 
- 7512 ; - indemnités courantes d’assurances dommage
+ 771 s "O.D.R. Pub!, Participo" »

Les amortissements économiques sont ceux qu’obtient J - MAIRESSE
pour 1959 réévalués aux prix courants de l'année choisie "à l’aide des

ikindices de prix correspondants de la formation brute de capital fixe” □

Pour les indicateurs de volume, nous avons suivi les conventions 
de Ph, TEMPLE pour les trois derniers facteurs ; pour les Intérêts, 
l'indice de variation des encours des crédits accordés aux entreprises 
déflaté par le niveau général dss prix (indice de la P , I B,‘ s pour les 
facteurs divers, l’indice du capital fixe productif j pour les amortis­
sements économiques, les résultats de J. MAIRESSE.

Le solde net ou profit net est pour partie réinvesti, pour partie 
distribué aux actionnaires. Dans sa "version centrale”, Ph. TEMPLE sup­
pose une variation de son volume nulle, ce qui simplifie le mode de ré­
partition du surplus. Il apparaît cependant préférable de le faire va-

* Cf. J. MAIRESSE (5 ), p. 175 „
o o o / o o o
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rier en volume comme la valeur ajoutée^ car il représente» d'une certaine 

façon» le résultat de l'activité des entreprises. Nous postulons donc un 
taux de marge approximativement constant. Les évaluations de variation de
volume du capital, ont été les suivantes :

- Cas du commerce s

La version avec le solde net constant donne environ 90 % d'augmen­
tation ; la version avec le solde variant comme la valeur ajoutée 105 
à 106 % » les estimations de J. MAIRESSE 104»7 % . Nous avons gardé 
ce dernier chiffre qui apparaît plausible. Faire varier le solde com­
me la production en volume» comme le conseille R. COUR0IS» conduirait 
sans doute à surestimer la variation de volume.

- Cas des services ;

La version avec solde constant donne moins de 70 % d'augmentation» 
celle avec le solde variant comme la valeur ajoutée 90 % environ» les 
estimations de J. MAIRESSE 100»9 % . Nous avons finalement choisi une 
variation en volume de 90 % .

- Cas du B.T.P,

Le B.T.P» présente la particularité d'avoir une variation de volu­
me du capital fixe net plus forte que celle des amortissements écono­
miques» contrairement aux deux secteurs précédents, ce qui conduit à 
des évaluations comparées plus disparates ; la version avec le solda 
constant donne 72 % d'augmentation» celle avec le solde variant comme 
la valeur ajoutée 91 à 92 % » les estimations de J» MAIRESSE près de 
115 % . Les stocks du E T.P, (comprenant» on le sait» dans l'estima­
tion de J. MAIRESSE les travaux en cours) n'ont évidemment pas une 
rentabilité qui augmente beaucoup» ce qui explique au moins en partie 
les écarts enregistrés!- Nous avons retenu un peu arbitrairement une 

augmentation de 95 %

•9k Ce que fait Ph. TEMPLE dans une de ses "variantes" en indiquant que les écarts, 
au niveau des taux de productivité globale» sont non négligeables par rapport à 
une variation en, .’Diurne nulle.
Ph» TEMPLE (8), p. 49 » le souligne également en ce qui concerne les deux variantes 
de variation en volume du solde.
N ous avons également étudié le cas des I.A.A.» branche présentant certaines parti­
cularités : les estimations de J. MAIRESSE concordent avec la version faisant va­
rier le solde en volume comme la valeur ajoutée»

... / ...
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En conclusion de cette section» il convient de souligner le fait 
que nous avons davantage insisté sur les difficultés d’application 
qu’apporté des solutions judicieuses ou nouvelles aux problèmes po­
sés. Les solutions adoptées se justifient seulement au niveau d'un 
calcul encore approximatif. Des recherches approfondies devraient être 
entreprises en particulier sur les variations en volume du capital et 
de ses différents constituants (solde, intérêts.. »), la faiblesse des 
données nous ayant malheureusement conduit à ne faire intervenir qu1 un 

seul facteur pour le capital.

1.3.4 Résultats et commentaires.

Les résultats obtenus sont présentés dans le tableau suivant qui est 
divisé en plusieurs parties ;

- les premières données concernent les valeurs et la structure de la pro­
duction en 1962 et 1969 s

- les données suivantes» les variations an vffllum® des' facteurs ets de ta
production s

*&■

- les dernières données» les variations de prix des facteurs, la produc­
tivité globale et les hausses de prix à la production.

Nous ferons de brefs commentaires des résultats en les comparant rapide­
ment avec ceux obtenus par Ph. TEMPLE (6 ) pour la période 1959 à 1967.

1 » 3.4.1 Structure de la production .

La part du travail a diminué dans toutes les branches entre 1962 
et 1969, exception faite des I.A.A» . La part du capital, au contraire» a 
augmenté dans toutes les branches sauf peut-être dans le B.T.P. . Les 
parts de l’Etat et des fournisseurs ont en moyenne légèrement baissé, 
mais avec des évolutions différentes dans chaque branche,

Finalement» comme on pouvait s’y attendre, le phénomène important et 
quasi général dans la structure de production est la substitution du capî- 
tal au travail.

o e . / ...
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TABLEAU 1-A : PRODUCTION CEN MILLIONS DE FRANCS) ET PART DES FALTcURS (EN %) EN 13G2 ET 1969

Agriculture I.A.A. Energie Industrie
T ransports

et
Télécom.

B.T.P. Services Commerce Ensemble

Production 62 56 514 65 736 30 426 215 765 26 493 54 634 76 205 60 997 588 972

Production 69 86 975 113 215 56 244 414 867 52 195 133 869 179 803 119 665 1 156 833

Part travail 62 43,0 14,5 23,4 28,2 55,0 39,7 56,5 51,5 36,2

Part travail 69 37,7 16,1 20,2 25,7 51,5 36,6 53,1 49,0 34.7

Part capital 62 12,9 5,1 19,5 10,2 21,1 8,0 11,8 12,3 11,1

Part capital 69 13,1 7,2 24,1 12,4 22,1 7,9 16,6 14,5 13,3

Part impôts 62 - 0,1 10,6 27,3 7,7 - 6,1 5,3 4,3 12,3 7,5

Part impôts 69 - 0,3 9,6 26,0 6,3 - 4,2 6,2 4,1 12.6 7,1

Part consommations 
intermédiaires 62 44,2 69,6 29,6 54,0 30,0 47,0 27,4 23,9 45,2

Part consommations 
intermédiaires 69 49,5 67,1 27,7 55,6 30,6 47,3 26,0 23.9 44.9

TABLEAU 1-B : VARIATION EN VOLUME DES FACTEURS ET DE LA PRODUCTION ENTRE 1962 ET 1969 (en %)

Volume production 21,4 31,4 56,4 63,9 45,3 75,0 50,1 55,7 53,3

Volume travail - 25,1 - 0,6 - 14,5 0,3 6,1 18,6 19,1 12,2 4,6

Volume capital 45,0 45,4 39,0 70,4 33,4 95,0 90,0 104,7 68,5

Volume consommations 
intermédiaires 37,5 25,6 43,5 67,0 53,4 65,2 65,0 48,7 56,2

TABLEAU 1-C : VARIATION DÈS PRIX DES FACTEURS ET DE LA PRODUCTION ENTRE 1962 ET 1969 (en %)

Prix travail 74,0 92,5 86,2 74,8 73,9 99,8 86,2 66,2 79,9

Prix capital 3,9 66,5 64,2 37,4 54,7 23,6 76,6 12,8 40,2

Prix production 22,4 31,0 16,7 17,3 35,6 39,5 57,2 26,0 28,1

Prix consommations 
intermédiaires 21,0 31,7 19,1 18,4 31,1 32,6 35,4 32,6 24,8

TABLEAU 1-0 : SURPLUS ET TAUX CE PRODUCTIVITE GLOBALE ENTRE 1962 ET 1969

Surplus 5 760 5 237 7 704 33 250 5 737 8 709 6 624 10 901 83 922

Taux de producti­
vité globale 8,8 6,5 19,0 10,5 17,5 10,0 6,1 13,0 10,3

Rapport de produc­
tivité globale 8,1 6,1 16,0 9,5 14,9 9,1 5,7 11,5 9.3

N.B. i Les parts de facteurs en 1962 ou les variations sont en pourcentage de la production ou des facteurs en 1962 i 
les parts de facteurs en 1969 en pourcentage de la production en 1969 .
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10 3«4o 2 Les variations sn volume des facteurs et de la production.

La variation en volume du travail est en moyenne légèrement posi­
tive avec évidemment une forte baisse dans 1 '‘agriculture, mais également 
dans l'énergie» Les hausses importantes ont lieu surtout dans les B.T.P» 
et les services et dans une moindre mesure dans le commerce.

Le volume du capital a partout beaucoup augmenté» mais plus faible­
ment qu’ailleurs dans l'agriculture» l’I»A»A»» l’énergie et les transports. 
Ph» TEMPLE aboutit à des résultats analogues ; les éléments ayant le plus 
augmenté en volume» au sein du capital» sont l’endettement, les divers et 
les amortissements» Les différences de traitement du solde net du compte 
d'exploitation en ce qui concerne sa variation en volume engendre cependant 
certains écarts dans l’augmentation en volume du capital, en particulier 
dans les services et le B»T»P» qui enregistrent avec le commerce les plus 
fortes hausses Ccf» 1»3»3»3Î»

Le volume des consommations intermédiaires augmente légèrement plus 
vite en moyenne que celui de la production. Là encore Ph» TEMPLE aboutit 
à des remarques analogues»,

1.34.3 Les variations de prix des facteurs»

Le prix du travail augmente en moyenne de 8,0 % par an en nominal» 
soit 5 % en réel [indice de prix °, indice de la P I B. 1 ce qui .est légère­
ment inférieur aux résultats de Ph» TEMPLE pour la période 1959 à 1967 
(5»8 % pour le travail salarié, 5,2 % pour le travail non salarié]. L’éven­
tail des hausses de rémunérations va de 7»5 % (commerce) à 10,4 % (B»T»P„) 
en nominal» La hiérarchie des hausses est analogue à celle de Ph. TEMPLE 
- B.ToP», IoAoA» sn tête» commerce en dernier assez nettement - si l’on 
fait exception du cas de l’agriculture pour laquelle nous verrons que les 
deux périodes 1959-1967 et 1962-1969 sont bien différentes.

La rentabilité du capital a en moyenne augmenté, même en réel, mais 
cependant beaucoup moins que les coûts unitaires du travail : environ 5 % 
en nominal» 1,2 % en réel» Les résultats ne sont pas en contradiction avec 
ceux de Ph» TEMPLE qui montra cependant que c’est surtout la rémunération

• • ■ / .»»
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du profit net qui a beaucoup augmenté en prix (B.T.P. et services] et non 
les autres éléments du capitale II faut cependant souligner que, là encore 
l'hypothèse choisie pour la variation de volume du solde joue un rôle es­
sentiel- L’éventail des hausses est beaucoup plus large que pour le tra­
vail. La hausse de rentabilité est très faible dans l’agriculture (moins 
de 0,6 % par an), celle des services est nettement la plus forte (8,5 % 
par an). Les prix des consommations intermédiaires ont augmenté en moyen­
ne un peu moins vite que ceux de la production, résultat analogue à celui 
de Ph. TEMPLE. Les hausses las plus faibles ont lieu dans l’énergie et l’in­

dustrie.

Finalement, compte tenu des variations de volume et de prix, la struc 
ture de la production s'est quelque peu modifiée au cours de la période, 
comme on 1s constate da"s le tableau 2 ;

TABLEAU 2

Part des facteurs 1962 1969

Travail 36 ,2 34,7

Capital 11,1 13,3

Impôts 7,5 7,1

Consommations intermédiaires 45 ,2 44,9

100,0 100,0

Si la part des consommations intermédiaires n’a que faiblement dimi­
nué , celle dec. impôts et, surtout celle du travail ont plus nettement ré­
gressé au profit du capital. La diminution de la part du travail est ac­
quise avec une croissance en volume qui atteint à peine le dixième de 
celle de la production, mais le prix du travail par sa croissance soute­
nue a considérablement freiné la diminution de la part de ce facteur dans 
la production. La forte augmentation de la part du capital est due, quant 
à elle, à une augmentation en volume sensiblement plus forte que celle de

... / ...



42

la production et à une élévation de la "rémunération” qui, pour être moins 
forte que celle du "prix” du travail, est cependant nettement supérieure à 
11 augmentation des prix à la production. Au total, grâce à l'augmentation 
de la productivité globale, ni la rémunération du travail, ni celle du capi­
tal n’ont perdu en pouvoir d’achat si l’on prend comme référence l’évolution 
des prix à la production % mais le pouvoir d’achat réel de la rémunération 
du travail semble avoir davantage crû que celui de la rémunération du capi­

tal»

En définitive, l’évolution des parts du travail et du capital dans la 
production est la résultante de deux tendances contraires s une substitu­
tion technique du capital au travail - tendance séculaire • qui entraîne­
rait une forte diminution de la part du travail si le "prix" de celui-ci 
n’augmentait pas sensiblement plus vite que le "prix" du capital Cil pour­
rait aussi s’agir d’une tendance de longue durée). Il est d’ailleurs proba­
ble que cette dernière tendance est un facteur explicatif important de la 
première.

1.3.4.4 Surplus et productivité globale»

Le taux de croissance de la productivité globale s’élève en moyenne 
à 1,4 % par an. Les deux branches les plus favorisées sont l’énergie et les 
transports et télécommunications, les moins favorisées les X.A.A. et les ser­
vices, les résultats s’échelonnant entre 0,6 ou 0,9 % et 2,5 % de hausse par 
an. Les résultats obtenus par Ph. TEMPLE sont, pour certaines branches, assez 
différents, mais il faut tenir compte des faits suivants s

Ph. TEMPLE ne tient pas compte des intraconsommations ce qui a pour 
effet d’augmenter les taux obtenus, les écarts les plus importants 
ayant lieu évidemment dans l’industrie s en effet le surplus est en 
général réalisé sur le travail ou sur le capital, beaucoup moins sur 
les consommations intermédiaires, ce qui explique la faiblesse de la 
croissance de la productivité globale dans les I■A A où elles repré­
sentent près de 70 % de la production ;

0X9 / ...
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- Pn„ TEMPLE n ’introduit pas non plus les marges du commerce comme 
consommations intermédiaires, ce qui a également peur effet d'aug­
menter les taux qu’il obtient, Cette remarque, jointe à la précéden­
te, explique une bonne partie des écarts obtenus à la moyenne :
Ph, TEMPLE aboutît à un taux de hausse moyen de 2,4 % supérieur de 
lia notre estimation i

- Les deux périodes étudiées ne ss recouvrent que partiellement*^, les 

années non recouvertes (1959 à 1962, 1969 et 1969] ayant souvent 
connu des phénomènes économiques différents de ceux de la période 
commune (1963 à 1967}„ Les écarts enregistrés de ce fait sont sur­
tout importants pour l’agriculture dont le taux de croissance de 
productivité globale était le plus élevé entre 1969 et 1967, la 
deuxième période étant beaucoup moins favorable (mauvaises récoltes 
en 1966 et 1969)» Il faut souligner que les résultats de l’agricul­
ture sont évidemment très dépendants de la conjoncture "physique" ;

- Les hypothèses faites pour la variation en volume du solde sont dif­
férentes (cf, 1 « 3... 3 » 3 î, Du moins dans son "compte central”, Ph, 
TEMPLE admet l’hypothèse d’un volume du solde constant» Notre hypo­
thèse est plus proche d’une variation parallèle à celle du volume
de la valeur ajoutée ce qui nous conduit, là encore, à des taux de 
croissance de productivité globale plus faibles surtout dans le 
B.ToPo et les services où les écarts sont importants (Cf, Ph» 

TEMPLE C 8 î s. p„ 49 )□

Si on considère les trois branches pour lesquelles les différences de 
méthodes ont des influences limitées, les résultats sont assez proches pour 
les deux périodes :

# Ph» TEMPLE 1959 à 1967, nous 1962 à 1969.
II y a également des différences d’hypothèses quant au coût du travail des non- 
salariés» Ph, TEMPLE le suppose égal à celui des salariés (du moins dans son 
compte central), nous supposons, quant a nous, un taux d’autofinancement des 
entrepreneurs individuels de 1.00 % tcf, 1,3,13» Les écarts qui en résultent ne 
semblent cependant pas très grands (cf. Ph, TEMPLE ( 8 ), p 4g)0

... / a a o
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TAUX DE HAUSSE ANNUELLE OE LA PRODUCTIVITE GLOBALE (en %)

1959 à 1967 1962 à 1969

Energie 2,5 2,5

IoAcA» 0,8 eno

_____

Commerce 2,2 1*8

Pour iss autres branches* les écarts sont assez importants et font 
apparaître une infériorité des performances de la période 1962- 1969 par 
rapport à celles de la période 1959-1967 (dues peut-être simplement aux 
différences de méthodes) ;

1959 à 1967 1962 à 1969

Agriculture 3,1 1 ,2

Industrie 2,9 1*4 industrie 
2*3 transports

B, T. P. 2,4 1 ,4

Services 2,1 0,9
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1 (6^3 :

2 (ttV3 :

1 3.45 Prix à la production,, Liaison productivité globale. Prix»

La hiérarchie des hausses de prix à la production n’a pas évoluée 
entre les deux périodes» Les services sont en tête» l’énergie est la der­
nière» Il faut cependant noter que l’introduction d'importantes intracon­
sommations dans l’industrie à faibles hausses de prix diminue la hausse de 
prix à la production de cette dernière»

Nous terminerons ce paragraphe par un début d’analyse de la relation 
entre hausse de productivité globale et hausse de prix» On peut penser de 
prime abord qu’une forte hausse de productivité globale entraînant un sur­
plus important permet d’en répartir une partie aux clients sous forme de 
baisse de prix (en "réel") alors qu’.un faible surplus oblige l’entreprise, 
en raison de l’organisation des facteurs de production, à augmenter les 
prix» les moyens de pression des clients étant en général assez faibles» 
Ordonnons les branches suivant les valeurs croissante du taux (ou du rap­
port) de productivité globale - premier classement - puis selon les va­
leurs décroissantes des hausses de prix - deuxième classement - » Les 
deux classements ont été mis l'un en dessous de l’autre pour faciliter la 

comparaison :

services, I»A»A » agriculture, B„T»P » industrie» commerce, transports» énergie

1

services, B»T»P » transpor

1

commerce» agriculture» industrie, énergie

Nous devons constater une certaine similitude dans las classement si 
le schéma indiqué ci-dessus est respecté» C'est effectivement le cas : les 
services ont la plus faible hausse de productivité, mais la plus forte haus­
se de prix» 1’énergie inversement la plus forte hausse de productivité» la 
plus faible hausse de prix» Si nous joignons les deux positions d’une même 
branche par un trait» nous constatons que deux traits cependant sont forte­
ment inclinés et traversent la frontière médiane des classements^, dénotant 
des positions très différentes s celui, des transports et télécommunications

0 0 0 / ...
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et celui de l'agriculture» Malgré une hausse ds productivité importante, 
les transports ont augmenté leurs prix fortement favorisant ainsi les 
facteurs de production» Dans 1'agriculture au contraire, une faible haus­
se de productivité n’t pas été compensée par une hausse sensible des prix»

1 » 3 = 4.6 Essai ds classification des branches au cours de la période »

Le tableau 3 donne les taux annuels moyens observés sur la pério­
de pour les différentfe..> branches et calculés à partir des résultats des 
tableaux 1-C et 1-D » Ces taux annuels moyens concernent respectivement 
l'augmentation s

- de la productivité globale des facteurs ;
- du "prix” du travail i

- du "prix" du capital s

- du prix des consommations intermédiaires s

- du prix à la production »

Pour chacun de ces taux, on a calculé deux indicateurs de dispersion s

ou bien

Taux max» - Taux min»

Taux pour l'ensemble

Coefficient 
de variation

Ecart-type intersectoriel du taux 

Moyenne des taux des branches*

Moyenne non pondérée

O O c
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TABLEAU 3

F----
Taux d'augmen- s Taux de hausse annuelle sur la période 1962 - 1969 du I
tation annuel-

"prix" du 
travail

"prix” du 
capital

prix des 
consommations 
intermédiaires

; prix à la 
production

le de la pro­
ductivité glo­
bale

Agriculture 1,2 fl ,2 0,6 2,8 2,9

I □ A » A „ 0,9 9,6 7,6 4,0 3,9

Energie 2,5 9,3 7,3 2,5 . 2,2

Industrie 1.4 8,3 4,6 2,4 2,3

T ransports 
et Télécom,

2,3 8,2 6,4 4,0 4,5

e.ToP. 1,4 10,4 3,1 4,1 4,9

Services 0 » 9 9,3 6,5 4,4 6,7

■Commerce 1 c 8 7,5 1,7 4,1 3,4

Ensemble 1 D 4 6,7 5,0 3,2 3,6

Dispersion
Max, - Min
Moyenne 1,14 G,33 1,58 0,5 1,25

Taux moyen 1,55 8,88 4*90 3*54 3,85

Ecart-type in­
tersectoriel 0,56 0*91 2,74 0,77 1 ,41

Coef, de 
variation G, 36 0,10

•
0,55 0,22 0,37

/
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En ce qui concerne I’évolution des prix relatifs de chaque branche 
par rapport à l’indice des prix de la P0LBofJ on constate dans le 
tableau 4 ci-dessous que nos résultats sont assez proches de ceux de R„ 
GOURBIS et Ph. TEMPLE (8), p„ 15 .

TABLEAU 4

TAUX DE CROISSANCE DES PRIX RELATIFS A LA PRODUCTION (en %)

1959 - 1967
(R GOURBIS & Ph TEMPLE, p 15)

1962 - 1969

Agriculture - 0,5 - 0,9

I o A » A o + 0,1 + 0,1

Energie - 2,9 - 1,6

Industrie - 1,5
- 0,9

Transports et + 0,7Télécommunications

BoToPo + 0,5 + 1,1

Services + 1,0 + 2,8

Commerces * - 0,9 - 0,4

La hiérarchie de l'évolution des prix relatifs des différentes bran­
ches est très eopqparable au cours des deux périodes (par ordre croissant)

1959 - 1967 5

Energie < Industrie - Commerce < Agriculture 

< IoA = A = < BT.Po < Services

o o o
/ O O B



49

1962 ° 1969 «

Energie < Industrie < Agriculture < Commerce

< IoAoA= < BoT.P. < Services,

Cette hiérarchie» malgré la moindre dégradation du prix de la branche de 
l'énergie* parait peut-être un peu plus ouverte sur la période 1962-1969 
que sur la période 1959-1967» Il est possible que le rythme plus élevé 
de l'inflation au cours des années 1968 et 1969 soit pour quelque chose 
dans l’ouverture de cettéventail ; il n’est pas e><clu qu’au moins dans 
un premier temps* une inflation plus soutenue ait pour conséquence d’ac­
célérer les tendances évolutives de la structure des prix relatifs» ün 
notera en particulier ’’l’envolée” des Services ( + 2,8 %) et la forte 
hausse de la branche B»T»P» (+1,113»

En revenant au tableau 3 et en comparant évolution des prix à la 
production et évolution des productivités globales, on constate que la 
dispersion des taux - quel que soif l’indicateur de dispersion utilisé - 
est très semblable pour les deux évolutions» mais il s’en faut de beau­
coup que les deux classements des branches coïncident en tous points ;

Classement selon le taux de productivité décroissant :

Energie > Transports et Télécom. > Commerce > B»T»P. = Industrie 

> Agriculture > I»A»A» =: Services

Classement selon le taux croissant d’évolution des prix :

Energie < Industrie < Agriculture < Commerce

< I»A»Ao < Transports et Télécom.^k B»TcP» < Services

ün remarquera notamment que s

- l’Industrie et l’Agriculture qui ont des taux de productivité res­
pectivement moyen et en dessous de la moyenne, ont des taux d’aug-

o o » / » □ «
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mentation des prix absolus relativement faibles ;

- à 1 "inverse,, le B»T»Po et les transports et télécommunications, 
qui ont des hausses de productivité respectivement moyenne et 
forte, ont des taux d’augmentation des prix relativement élé- 

vé s »

En fait, le partage du surplus représente pratiquement dans chaque 
branche un cas de figure particulier» Avant d’envisager chacun deiefs-cas, 
étudions la dispersion de l’évolution du "prix” des facteurs dans les dif­

férentes branches :

- L’évolution du "prix" du travail apparait comme la moins dispersée 
des évolutions de "prix" de -facteurs j Elle est également sensible­
ment moins dispersée que l’évolution des productivités globales 
dont la dispersion parait d’ailleurs assez proche de celle des va­
riations de la productivité apparente du travail ; l'évolution du 
"prix" du travail paraît cependant ici plus dispersée que ne le 
sont les taux 0e progression des salaires horaires moyens sur la 
même période, mais on sait que ces derniers ne couvrent pas l'en­

semble des rémunérations du travail s

- L’évolution de la rémunération du capital parait très dispersée ; 
sans doute les hypothèses faites pour appréhender le "prix" de ce 
facteur, particulièrement difficile à traiter, peuvent-elles entrer 
pour une part dans l'explication de cette dispersion, mais il est 
cependant certain que cette dernière est beaucoup plus accentuée 
que celle des "prix" du travail s c’est sans doute là une consta­
tation importante en ce qui concerne les mécanismes de l’inflation 
dans les branches productives s l’augmentation de la rémunération
du capital se fait très inégalement suivant les branches»

- La dispersion de l’évolution des prix des consommations intermé­
diaires est comprise entre les deux précédentes j deux paliers ap­
paraissent nettement ; une évolution de prix relativement faible 
pour trois branches (agriculture, énergie, industrie), les bran­
chas restantes se situant "dans un mouchoir” au-dessus de la 

moyenne»
... / 0 0 0
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En commençant l’étude des branches- on peut situer (tableau 3) la 
croissance moyenne du prix des rémunérations unitaires des facteurs par 
rapport à la croissance moyenne de la productivité globale (0) et à 
celle des prix (tt) „ L’augmentation du "prix” du travail parait assez 
largement supérieure à la somme 6 + tt (8,7 > 1,4+ 3,6 = 5,01 . Ce fac­
teur parait ainsi avoir été le grand bénéficiaire dans le partage du 
surplus. La rémunération unitaire du capital a évolué comme la somme 
0 + ïï (5,0 = 1,4 + 3,6) i ce ’prix" n'a donc pas perdu de son pouvoir 
d’achat et son évolution reflète également celle de la productivité. La 
rémunération unitaire des consommations intermédiaires a augmenté un peu 
moins que la moyenne des prix à ]a production et sa dispersion étant re­
lativement faible, il s’ensuit que dans toutes les branches son évolution 
a été modérée, d’où il résulte que plus une branche a dans sa production 
une part importante de consommations intermédiaires et plus le surplus 
disponible, toutes choses égales d’ailleurs, pour les autres facteurs 
sera lui-même important.

Commençons l’étude des brarchtâ par les deux cas extrêmes de l’éner­

gie et des services.

L'énergie possède les plus forts gains de productivité et la baisse 
de prix relatif la plus accentuée s.ur la période ; on ne peut cependant 
pas dire que les facteurs de production aient été lésés dans la réparti­
tion du surplus car la rémunération du travail et celle du capital ont 
augmenté plus que la moyenne des rémunérations correspondantes et l'un 
et l’autre également plus que la somme de 1'augmentation de.la producti­
vité et la hausse d'ensemble des prix à la production. Ceci a notamment 
été rendu possible par une hausse très modérée du prix des consommations 
intermédiaires.

La branche des services possède le taux de hausse des prix le plus 
élevé et les gains de productivité les plus faibles (à égalité avec les 
I.A.A.). La hausse du prix à la production qui est très élevée va de pair 
avec une augmentation de la rémunération du travail et du capital plus 
forte que la moyenne et qui atteint presque, ou même dépasse, le double 
de la somme des gains de productivité et de la hausse d’ensemble des prix 
à la production.

... /
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Les I.A.A» ont, du point de vue de la productivité, une performance 
qui est aussi faible que celle des services, mais leurs prix à la produc­
tion augmentent seulement un peu plus que la moyenne s mais en raison de 
la part importante des consommations intermédiaires dont les prix augmen­
tent modérément par rapport à ceux des autres facteurs, ces derniers peu­
vent voir leur ’’prix" augmenter à peu près comme ceux de l'énergie.

La branche du B.T.P, offre un contraste très net de croissance dans 
les rémunérations des facteurs travail et capital. Avec une augmentation 
de productivité dans une bonne moyenne, cette branche bénéficie en outre 
d'une hausse accentuée de son prix relatif à la production. Ce surplus 
considérable profite très inégalement aux facteurs s alors que le capital 
voit croître sa rémunération moins que la moyenne des prix à la production, 
le "prix” du travail enregistre la plus forte hausse sectorielle au cours
de la période : comme le signalent déjà R. GOURBIS et Ph. TEMPLE (3) ,
p. 21) pour la période 1959-1967, il apparait que la très forte augmenta­
tion de la production entre 1962 et 1969 lof. Tableau 1-B3 n’a été rendue 
possible que par un appel assez large à une main-d’oeuvre nouvelle avec 
une sensible augmentation des salaires.

La branche des transports et télécommunications présente d’un certain 
point de vue un cas proche du B.T.P. puisqu’avec un des gains de producti­
vité les plus forts, il enregistre cependant une hausse non négligeable de 
son prix relatif à la production s mais cette fois-ci, alors que le tra­
vail voit sa rémunération croître à un rythme un peu inférieur à la moyen­
ne, celle du capital augmente en revanche plus vite que la moyenne.

La branche commerce fait également apparaître des gains de producti­
vité relativement élevés et des prix à la production qui se dégradent lé­
gèrement. Comme la part des consommations intermédiaires y est faible, 
les deux autres facteurs ne peuvent voir croître leurs prix que modéré­
ment : c'est d’ailleurs surtout le cas du "prix" du capital dont la crois­
sance est spécialement faible. Quant à la hausse du prix du travail, elle 
est nettement inférieure à celles engendrées dans les autres branches tant 
sur la période 1959 à 1967 (chiffres de Ph„ TEMPLE) que sur la période 
1962 à 1969.

0 0 0 / ...
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La branche de l'industrie a des gains de productivité moyens et un prix 
relatif en forte baissée Bien que la part des consommations intermédiaires y 
soit relativement importante» la croissance de la rémunération des autres 
facteurs est inférieure à la moyenne. Cela est vrai pour le travail, mais 
aussi - et peut-être surtout - pour le capital dont la croissance du prix 
est inférieure à la somme des variations de la productivité et de l'ensemble 
des prix à la production.

□ans l'agriculture, les gains de productivité sont inférieurs à la 
moyenne et cependant les prix relatifs à la production sont en baisse : il 
en résulte une croissance du "prix" du travail elle-même inférieure à la 
moyenne et une augmentation de la rémunération unitaire du capital étonnem- 
ment basse.

Le graphe 1 est une tentative de segmentation empirique des branches 
dans lesquels le nombre de "cheminements” possible est évidemment très su­
périeur au nombre de branches. Comme nous étudions ici les mécanismes de 
l'inflation, nous avons placé à l'extrémité de "l’arbre” les caractéristi­
ques des branches dans le domaine des variations de prix à la production» 
alors que dans les études sur le partage du surplus ces hausses de prix 
sont considérées comme venant accoître le surplus disponible pour les dif­
férents facteurs. Mais le tracé de ce graphe n’implique pas du tout que nous 
prenions partie en faveur d'une quelconque structure causale ; augmentation 
du pi x à la production "permettant" une hausse du "prix" des facteurs supé­
rieure aux gains de productivité s ou, a l'inverse, augmentation de la rému­
nération unitaire des facteurs "nécessitant" une hausse des prix à la pro­
duction en raison de gains de productivité insuffisants. Le choix de telle 
ou telle "explication" exigerait naturellement un modèle beaucoup plus com­
plexe que celui que nous utilisons ici.

A partir du graphe 1 » on peut mettre en évidence :

- deux cas normaux où les rapports entre productivité et prix relatifs 
sont bien ceux qu’on attendait :

, Industrie, commerce et énergie : une productivité moyenne ou forte 
aboutit à une baisse du prix relatif ; la croissance des rémunéra-

OOO / □ 00



Hausse du prix à la 
production

Augmentation de le) Hausse du ’’prix
du travail du capitalproductivité

GRAPHE 1 s ESSAI DE SEGMENTATION EHPJRIQUE
DES BRANCHES

"Cheminement” des 
différentes branches

Energie

Bo T o P0

Transports et 
Télécorno

Industrie, Commerce 
le A,A,, Services

Agriculture

NoBo ; On a mis f pour indiquer les ^perf ormances*égales ou supérieures à la moyenne dans le domaine 
considéré (productivité, ’’prix” du travail ou du capital, prix à la production) % f indique 
des performances inférieures à la moyenne (branches soulignées)°



55

tîons des facteurs est inférieure à la moyenne pour l'industrie et 
le commerce, et supérieure à la moyenne pour l’énergie,

■ I0A0A0 et services s de faibles gains de productivité aboutissent à 
une élévation des prix relatifs, beaucoup plus forte cependant dans 
le cas des services que dans celui des I.A.A. j la rémunération des 
facteurs croît sensiblement plus que la moyenne,

- Deux cas anormaux où les rapports entre productivité et prix ne sont pas 
ceux que l’on pouvait attendre :

o B.T.P. et transports et télécommunications où une productivité moyen 
ne ou forte aboutit à une hausse du prix relatif avec une augmenta­
tion particulièrement forte de la rémunération unitaire du travail 
dans le B,T.P. et du capital dans les transports et télécommunica­
tions,

o la branche de l’agriculture qui, avec de faibles gains de productivi 
té, fait ressortir des prix relatifs en baissée

Il ne saurait être question, à ce niveau de généralité, de rechercher des 
"responsabilités" dans l'inflation. Constatons cependant que dans les qua­
tre branens dont les prix relatifs sont en augmentation [services, BJoP. , 
transports et télécommunications et dans une moindre mesure 1 A A : , la 
croissance des rémunérations unitaires des facteurs travail et capital est 
souvent supérieure à la moyenne .

# Sauf pour le capital dans le B.T,P. s le travail dans les transports et télécom­
munications a une croissance de sa rémunération unitaire légèrement inférieure à 
la moyenne.

... / . o o
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CHAPITRE II

ESSAI SOMMAIRE D’ANALYSE DU ROLE DE DIFFERENTS FACTEURS DE PRODUCTION SUR L’INFLATION

(PERIODE 1962 A 1969)

Nous allons dans ce chapitre essayer d’évaluer l’importance de l’évolution de la 
rémunération de différents facteurs de production (en particulier le travail) dans les 
variations des prix à la production. Pour ce faire, contrairement à l’étude entreprise 
à la section 1.2, nous allons devoir tenir compte explicitement des inter-relations 
entre hausses de prix des différentes branches, inter-relations qui s’effectuent par 
l’intermédiaire des fournitures d'une branche à une autre. Nous avons pour nous aider 
un outil de la Comptabilité Nationale, les T.E.I., dont les colonnes permettent d’ob­
tenir les consommations intermédiaires utilisées par chaque branche. Nous montrerons 
dans ce chapitre que leur utilisation est difficile pour la détermination de variations 
de prix d’une branche en particulier, mais qu’elle est possible pour la détermination
d’un indice de prix global de la production. Nous établirons alors la relation fonda­
mentale vérifiée par ce dernier. Elle nous servira de base dans les calculs et les si­
mulations d’hypothèses de la deuxième section dans laquelle nous chercherons à répon­
dre aux questions posées sur l’importance de certains facteurs dans la hausse des 
prix. Chemin faisant, les résultats obtenus nous aideront à nous interroger sur l’im­
pact plus ou moins "inflationniste” de différentes hypothèses envisageables en ce qui 
concerne le partage des gains de productivité.

... / . o o



2 o 1 DIFFICULTES D'UTILISATION DES T.E.L. INDICE GLOBAL DES PRIX A LA PRODUCTION o

REPARTITION DU SURPLUS0

2« 1.1 Difficultés d'utillsatîon_des_ToEoI1_pour_rendre_comgte_des_effets_de 

"bouclage"»

2» 1 » 1 » 1 Présentation théorique de la méthode.

Nous considérons donc maintenant l’ensemble des n branches 
et nous indicerons par j les données relatives à une branche donnée, 
Nous rappelons la'relation (8) du paragraphe 1.2 -1 exprimant la hausse 
du prix à la production d'une branche en fonction des hausses de prix 
des facteurs de production et du taux de productivité globale :

m. cj.(1 + Al./LJ + n. p „ (1 + AK ,/K. J + q. <J>. ( 1 + AF ./F .) + t. t‘.(1+vJ 
JJ JJ J J JJ J J JJ JJ J

Si nous tenons compte des inter-relations entre branches» nous de­
vons nous intéresser aux prix des consommations intermédiaires et donc 
au terme :

q1 <j>j M + AFj / F J / (1 + Vj]

qui peut également s’écrire ;

CF. + AFJ Af, / P. p. (1 + v J . J J j J J J

Nous allons essayer de calculer l’expression

(F * AF J ûf .
J J J

en utilisant un ToE.I, .
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En effet» appelons A la matrice carrée n-n (ici 8-8) d'un T»E»I. 
n branches dont les coefficients sont les interconsommations entre 
branches» A se présente sous la forme :

r P1 aii

L

p. a „ .i ij

1

P a n nn

les a., étant les coefficients techniques» Les sommes des colonnes don- 
iJ

Mais (Fj + AFJ fj
nent le total des consommations intermédiaires utilisées par une branche»

ti
représente le total des consommaticns intermédiaires 

de la branche j à l'année finale exprimée en francs constants de l'an­
née initialed* Si est la matrice du T»E»I» de l'année finale aux prix 

constants de l’année initiale» nous pouvons alors écrire :

(9) (F . + AF J f . 
J J J

n
I

1=1
P. a. .i ij

Nous allons» à ce stade» faire deux hypothèses ;

- Une évolution de prix n'entraîne pas de substitutions sensibles en­
tre produits. Cette substitution ne pouvant avoir lieu qu’entre 
produits généralement voisins» le choix du nombre des branches li­
mité à 8 en pratique, nous permet d’affirmer que cette hypothèse 
n’a qu’une influence limitée»

- L'utilisation des T»E.I. nécessite également une seconde hypothèse 
sur laquelle on insiste moins souvent s il faut supposer une grande 
homogénéité des différents produits d’une meme branche, de telle 
manière que les hausses de prix des fournitures d’une branche à

^ Nous retrouvons là encore l’importance du système de prix lorsque AF. 
position largement différente de F »

a une corn-
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chacune des autres branches soient comparables à la hausse de prix 
à la production de la branche considérée. Il est évident que cette 
hypothèse a d'autant plus de chances d’être correctement satisfai­
te que le nombre de branches choisies est plus grand. Il faudrait 
à la limite que l’on puisse considérer que chaque branche fabrique 
un seul produit,, ce qui demande une ’’décontraction" du T.E.I. très 
importante. Le choix de 8 branches que nous avons fait en pratique 
risque de nous créer ici beaucoup de difficultés s c’est ce que 
nous constaterons en fin de paragraphe.

Il est à noter que les deux hypothèses ci-dessus conduisent à des 
contraintes opposées : la première demande un petit nombre de branches, la 
seconde un nombre important. L’arbitrage menant au nombre optimum ne per­
met peut-être pas simultanément une vérification satisfaisante des deux 
hypothèses.

Si ces deux hypothèses sont satisfaites, nous pouvons alors déduire 
de la relation (91 les égalités suivantes s

n n
MO) CF.+AFJ Af. = Z a.. Ap„ = E p, a,, ik J J J i = 1 ij i i = 1 i iJ i

reliant des variations de prix unitaires à quantité de produit constant 
(égale à celle de l’année finale).

Nous obtenons alors i

n
MGbis) q. <j> (1+AF./F.) / (1+vJ = Z p. a..ir. /P.p. (1+v.)

JJ JJ J i=1 i IJ i J J J

Appelons alors la matrice de coefficient s

a ! .
—*3 i ij / P PJ ( 1 + v J 

J

c o o / o o o
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Notons [xj] la matrice colonne des X. ,>

un e donnée quelconque relative à la branche j

si X.J
est

La formule (10 bis) peut s’écrire :

(j) „ ( 1 + àr . / F . )

1 + v

si ^A* est la matrice transposée de A* .

"tLa matrice (I - A' ) étant supposée inversible ' ( I matrice identité 

d'ordre n), la formule (B) devient finalement

m. a . (1+AL ./L.) +n. 0.(1+AK ,/K . )

La formule (12) nous permet d’obtenir la hausse de prix de chaque 
branche en tenant compte des inter-relations entre branches grâce à la 
matrice A' qui représente les effets de "bouclage". Nous allons mal­
heureusement constater que son utilisation pratique pose de grandes 

difficultés»

2.1.1.2 Difficultés d'application pratique de la méthode

En pratique, c’est la validité des deux hypothèses nécessaires 
qui peut créer des difficultés» Pour ce qui est des phénomènes de sub­
stitutions, les conséquences ne sont pas très graves au niveau de 8 
branches, même sur une période de 7 ans (1962 à 1969).

4? Ce qui est le cas général. Dans le cas contraire, il faut utiliser des itérés 
de matrices.

... / ...
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La deuxieme hypothèse postulant l'homogénéité des produits d’une 
même branche (au moins au niveau des hausses de prix] n’est par contre 
pas vérifiée en pratique comme le montre le tableau 4 indiquant les 
hausses de prix de chaque interconsommation du T.E.Io . Les pourcenta­
ges d’une même ligne sont souvent très dispersés. L’application de la 
méthode précédente n’est donc pas possible au niveau de B branches. En 
fait, les T.E.Io à 29 branches ne décomposant pas l’agriculture et les 
I.A.A. ne sont pas non plus suffisants. Il faudrait alors faire des 
essais sur les T.E.Io à 78 branches....

Le tableau 4 va cependant nous permettre de faire une remarque in­
téressante s de la comparaison des deux dernières colonnes, il ressort 
que la hausse des prix du total des fournituresd "une branche est du
même ordre de grandeur que la hausse des prix à la production. Les
écarts relatifs ne dépassent pas 10 % sauf dans les services.

L’anomalie concernant les services s’explique par le fait que nous 
avons groupé la branche logement avec les services, alors que la forma­
tion des prix des deux branches est différente (prix administrés dans 
le logement]. La branche logement pose d’ailleurs beaucoup de problèmes 
et Ph. TEMPLE ( 8 ] a été conduit à l’éliminer de ses calculs. Elle n’ef­
fectue aucune fourniture aux autres branches, toutes les fournitures 
des services, au sens large, étant donc dues aux "autres services" (bran- 
che 16] dont la hausse des prix n’a été que de'51,2 % , chiffre beaucoup 

plus proche de la hausse de prix du total des fournitures. Cette simi­
litude de hausse de prix va nous servir dans le paragraphe suivant.

Une annexe à ce paragraphe indique comment ces résultats ont été obtenus en 
pratique.
La hausse des prix de la branche logement aurait été de 87,8 % soit 9,4 % 
par an !



(MCO TABLEAU 4 VARIATIONS OE PRIX DES INTERCONSOMMATIONS DE 1962 A 1969 (en %)

BRANCHES

____________ i-

Agriculture I.A.A, Energie Industrie Transports B.T.P. Services Commerce
T otal

fournitures Production

Agriculture X 26,6 X 22,4 - 6,1 X 4,6 X 24,3 22,4

I.A.A. 9,9 / 2,3 10,9 - 12,2 X 43,4 X 28,1 31,0

Energie 20,1 21,4
*

15,4 10,0 15,5 13,0 40,0 15,3 15,4 16,7

Industrie 14,3 18,9 6,7 11,2 19,2 28,9 ; 31,5 17,6 17,2 17,3

T ransports 27,1 46,6 24,4 03«%
COc\]

■$k
35,4 40,3 59,7 36,8 35,4 35,6

B.T.P. 45,9 51,2 33,6 oCOCO 53,9 68,6 33,6 43,9 39,5

Services 44,0 55,7 41,4 42,5 57,3 59,2 86,1 44,0 48,6 57,2

Commerce 20,1 42 s 3 15,2 22,6 26,0 26,0

(Lire le tableau en lignes)



ANNEXE

CALCUL DES VARIATIONS DE PRIX DES INTERCONSONMATIONS

Nous avons utilisé quatre T.E.I.

T.E.I. 1962 prix courants

HLUh- 1969 prix courants
T.E.I. 1962 prix constants 1970

T.E.I. 1969 prix constants 1970

Si nous notons c.. » d.. , c!. et d!. respectivement les interconsommations de xj xj XJ xj
ces T.E.I., la variation en volume de l'interconsommation de la branche j en la 
branche i vaut :

La variation en prix cherchée de cette même interconsommation vaut
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2„102 Indice global des prix à la_productioru_Relation_fondamentale

Faute de pouvoir déterminer en pratique les variations de prix de cha­
cune des branches, nous allons essayer d'obtenir l’évolution du prix à la pro­
duction de l’ensemble des branches. Cette hausse de prix sera notée tt

Nous avertissons le lecteur éventuel que cette section est assez difficile 
à lire en particulier en raison du caractère assez lourd des calculs. La con­
naissance des principaux résultats obtenus suffit pour la compréhension de la 

suite du rapport (à partir du 2,1.3).

2.1,2,1 Relation entre la hausse globale des prix et celle des branches

et les ir. .J
pondérée par les

Nous cherchons à obtenir une relation entre ti 
Nous allons voir que t n’est pas la moyenne des tk

productions comme on pourrait le croire de prime abord. En effet, dans 
les T.E.I. de l’année finale à prix constants de l'année initiale, nous 

avons la relation :

E (P „ + AP „ ) p(P + AP)p(13)

les termes non indicés concernant l’ensemble des branches.
Elle indique que la production globale de l'année finale est égale à la 
somme des productions des branches de cette même année si on mesure ces 
différentes productions avec le système de prix de l’année initiale.

Cette relation peut encore s'écrire :

(13 bis) • 3 PJ P
vj

De même v correspondraAP aux APP correspond aux P 
aux v. ,...

aux p
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Vj désignant la moyenne des Vj pondérée par les valeurs des produc­
tions correspondantes (à l’année initiale).
Mais nous avons également les égalités à l’année initiale et finale

Pp = Z P. p 
j J

(P+Ap)(p+Ap) = E (P . + AP. )(p.+Ap .)
j J J J J

qui permettent d'obtenir, à l’aide de la relation (13 bis), la relation 
cherchée :

(14)
P. p. (1+v.) ï ITj --j--Â-----j—

j Pp (1+v)

TT „ ( 1 +V . ) 
J J

1 + V

Les termes de la forme (1 + vJ s’expliquent par le fait que dans le 
calcul du prix unitaire (p+Ap) de l’année finale, on fait intervenir 
des pondérations dépendant de la quantité de chacun des produits à 
l’année finale

La relation (14) va nous permettre d’obtenir la relation fonda­
mentale cherchée entre hausse de prix de la production globale et 
hausse des facteurs de production.

2.1.2.2 Relation fondamentale entre les différentes hausses de prix 

au niveau de l'ensemble des branches.

Ecrivons la relation (8) sous la forme

(15) (1 + v J tt. = - 0'. (1+v.) + m. a . (1 + AL „/L J + n. p.(1+AK„/KJ
JJ JJ JJ JJ J J JJ

+ q. (J).(1 +AF./F J + t. t'. (1+v.) 
J J JJ JJ J

= c. + q. (j> . (1+AF ./F . ) + t. t! (1+v.) 
J J J JJ JJ J

... / ...
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Cette relation va nous servir de base dans l’obtention de ïï en 
calculant les moyennes pondérées par les productions de chacun des termes. 
Le membre de gauche nous permettra d'obtenir tt . Dans le membre de droite 
les trois premiers termes groupés dans le terme Cj ne poseront pas de 
problèmes. Restent les deux termes concernant les consommations intermé­

diaires et les impôts.

Envisageons d'abord la contribution de l'Etat :

t . t ! (1 + v „ )
JJ J

Nous rappelons (cf. § 1.2.1) que xj dénote la variation "de prix” du 
coût unitaire représenté par les impôts et vérifie donc la relation :

t ’ 
J

qui peut s'écrire :

Afp. t.)
J J
p. t.J J

TT . C1+ r. ) + T . 
J J J

à condition de noter par x. le taux de hausse du taux d’imposition :

xj
A t. 

J
t . 
J

La relation (15) devient alors

(16) (1+v. )(1 t. J
X. ) TT .
J J

c. +q, à . ( 1 + AF ./F . ) + t. x. (1+v.) 
J J J JJ JJ J

Il nous faut maintenant expliciter comme précédemment les interre­
lations entre branches qui se font au niveau des consommations intermé- 
diaires, soit le terme :

q. d>. (1 + A F ,/F , ) 
J J JJ ... / ...
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où plutôt pour éviter les écueils de la section précédente, 
le terme :

<f>. (1+AF./F.) 
J J J

directement

moyenne, pondérée par les productions, des termes concernant les fourni­
tures . )

Pour ce faire, nous allons à nouveau utiliser le T.E.I. de l’année 
finale à prix constants de l’année initiale (matrice A], Mais comme nous 
ne pouvons pas faire l'hypothèse d'homogénéité des produits d'une même 
branche (au moins au niveau des prix), la matrice A se présentera sous 
la forme suivante :

l’unité de prix des fournitures de la branche i à la branche j ,
pu. , n'est pas généralement égale à p, , non plus que Ap„„ , varia- i J t i j
tion de p_. , sur la période considérée, n’est égale à Ap_^ »

Remarque importante :

Nous n’avons pas explicitement tenu compte du rôle joué par les im­
portations dans les T.E.I.. Le fait d’avoir introduit le commerce dans 
la production permet d'affirmer qu'elles sont forcément utilisées comme 
consommations intermédiaires par une des branches au moins» Ainsi au ni­
veau du "total ressources” du T.E.I., elles sont comptées deux fois.

... / ...
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L'égalité ressources ■ utilisations est bien vérifiée car elles sont uti­
lisées également deux fois : une fois par les entreprises et une fois par 
un des trois autres agents (ménages, administrations, institutions finan­
cières)» Il s’ensuit que certaines fournitures d’une branche donnée ne' 
proviennent pas de sa production telle que nous l’avons définie, mais 
d’un ensemble plus important ; ses ressources» Il est donc possible, du 
moins en théorie, que les fournitures d’une branche soient supérieures à 
sa production. En outre, cette observation permet de mieux comprendre en­
core l’hétérogénéité des produits des fournitures d’une même branche cons­
tatée à la fin du paragraphe précédent.

Nous allons chercher à utiliser la remarque du paragraphe précédent 
sur la similitude des hausses de prix du total des fournitures et de la 
production d’une même branche» A cet effet, nous allons introduire les 
notation suivantes s

désignera la quantité des fournitures de la branche i aux au­
tres branches à l’année initiale,

p£ le prix unitaire correspondant»

Nous avons dans le T.E.I» de matrice A la relation suivante s

(17) CP’ + APH
n
E

j-1 ij ij total ligne i du T.E.I»

si P^ + AP_! est la quantité de fournitures à l’année finale» 

Nous avons à calculer ;

q,. <j)„ (1 * AF ./F J 
JJ JJ

(F +AF.J Af /p

Si nous gardons l'hypothèse de ion subsitution entre produits, la rela­
tion (103 du paragraphe précédent devient :

.»» / ...
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CF. + Ar „ ) Af.
J J J

£ a. . Ap . i-i IJ «

et nous permet d’écrire

010) CF. + AF J Af „ / P. 
J J J J

n n
£ ( £ a.. Ap„.) / Pp

j-1 i-1 1J 1J

Pour pouvoir utiliser la relation (17) , nous allons intervertir l’ordre 
des sommations dans la relation [18) en sommant d’abord par lignes dans 
le T.E.I.. Nous obtenons :

n n
£ (Z a.. Ap. J / Pp i-1 j-1 1J ij

n
£ (P! + AP!) Ap! / Pp. . i i ii=1

en supposant toujours qu'il n’y a pas de substitutions entre produits 
consécutives aux évolutions de prix.

Notons u„ le rapport du total des fournitures de la branche i“i
à l'année finaie en francs constants de l’année initiale à sa produc­
tion à l’année initiale, soit :

(19) u, = (P! + AP!) p! / P. p.i i i l i i

u, peut être aisément obtenu à partir des T.E.Io à prix constants et
à prix courant^.

(18 bis) (F.+AF.) Af. t P. p.
JJ J J J

Comme nous disposions de T.E»L à prix constants 70 nous avons obtenu les u^ 
à l’aide des formules s

_ (Total ligne i 62 courant.) x (Total ligne i 69 au prix 70)______
i (Production branche i 62 courant) x (Total ligne i 62 au prix 1ü)
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Nous pouvons alors écrire en introduisant u., dans la reltion (18 bis) :

(20} q, 4>.. (1 + AF ./FJ

en notant par ir ! le taux de hausse du prix unitaire p!

n 0
j

Nous allons maintenant utiliser une hypothèse fondamentale inspirée de 
la remarque de la fin du paragraphe 2.1.1.2 sur la comparaison des va­
leurs de et ts . :

Nous supposerons que le rapport de la hausse des prix du total des 
fournitures d’une branche a celle du prix :s sa production est approxi­
mativement constant (au moins sur une période économique présentant une 
certaine unité sans bouleversements). Le faible écart entre ces deux 
hausses de prix entre 1962 et 1969 nous permet de penser que cette hypo- 
tnèse est raisonnable et applicable au niveau de simulations d’évolution 
de prix (modérées) de facteurs ou de production sur cette même période . 
Elle apparaît d’ailleurs la seule hypothèse plausible - adaptable à des 
schémas d'évolutions simulées de prix sur la période étudiée - en ce qui 
concerne les hausses de prix des consommations intermédiaires. Nous avons 
supposé qu’elle était vérifiée également pour la branche des services en 
raison de la faiblesse de nos connaissance concernant, les services du lo­
gement (en particulier de leurs variations de prix et de leur structure 
de production) et du peu de conséquences de ce choix.

Il est plus malaisé de faire, dans le cadre de notre recherche, la même hypothèse 
pour l’ensemble des branches. Une hausse différenciée des prix p. entrains une 
hausse différenciée des prix pj et peut créer des écarts différents entre les 
hausses de p et p’ du fait des différences de pondération des branches dans 
la production et dans les fournitures,
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* Si X 

par

Si nous notons alors par le rapport de à tt^ , la rela
tion (20) devient :

(20 bis) q„ <h ( 1 + AF ., F J 
J J JJ

k. tt

Nous pouvons alors écrire en utilisant la relation (16) :

(21) u „ k. / (1+v.)t . T „ )(1 - t T „ (1+V J 
J J

Pour simplifier cette relation notons provisoirement :

d . = (1 - t. - t, t, ) - u. k„ / (1+v . ) 
J J J J JJ J

l membre de droite de la relation (21) s'écrit s

(1+v.) ir

Il nous faut isoler de cette expression le terme (1+Vj)tTj permettant 
de calculer tt à l'aide de la relation (14).
La difficulté réside dans le fait que les fonctions "moyennes" sont

M.linéaires mais non multiplicatives .

et Y. sont deux séries de données re stives aux branches indicées 
J J -X»
j , on n'a pas en général : X. Y. = X. YJJ JJ

o o o / a a a



- 72

Introduisons alors une autre moyenne des d . 
J

notée d, vérifiant

d. tt„ (1+v J 
JJ J

ir. (1+v „ )
✓'■s
d . tt(1 + v) 
J

□n a

d . J
TT „ (1+V „ ) 
J J

/ TT ( 1 +V )
n
I

j=1

d „ (1+V„) P. P . TT
J J J J J

P P TT (1+v]

di est donc la moyenne des d» pondérée par les écarts entre les mesures J J
dans le système de prix de l’année finale et dans le système de prix de 
l’année initiale des valeurs des productions des branches à l’année finale o

La relation fondamentale cherchée peut alors s’écrire :

(22) TT
- 0 (1+v J + m. (1+&L „/L Ja . + n , (1+AK ./K Jp . + t (1+v )t,1 J J .1 .1 .1 J J J J JJ

(1 - t, - t. t ) - u. K, / (1+v. ){ (1+v)
J JJ JJ J J

La relation (22) telle qu’elle se présente est difficilement utilisable. 
Nous allon essayer de lui donner une forme plus maniable en essayant d’in­
troduire en particulier les variables relatives à l’ensemble des branches 
(lettres non indicées, P,p,v,L,s...).

Appelons e„ le terme vérifiant la relation :“3

(23) e, 0M1+V.) - S. / P. p, (cf, relation (5))
J JJ J J J

*£ Il peut paraître contradictoire de faire intervenir des moyennes nécessitant 
normalement la connaissance des hausses de prix de la production des différen­
tes branches, hausses qui ne sont pas connues» Dn verra plus loin qu’il est 
possible d’obtenir des approximations suffisantes des valeurs de telles e»
prBasions.



73 -

£j mesure le surplus de production en fonction de la production de l’an­
née initiale» Nous 1’appelerons» faute de mieux, le coefficient de produc 
tivlté globale»

Le coefficient de productivité globale e relatif à l’ensemble des bran­
ches présente une particularité. Il satisfait en effet la relation :

(24)
/se

J
6'. (1+v J 
J J

Le terme 'nu (1 + AL^/L^) o est l'analogue pour le travail du ter­
me (1+v.) pour la oroduction. Par un raisonnement similaire à celui

J J
employé pour l'obtention de la relation (14) (en écrivant dans le système 
de prix de l'année initiale que la rémunération du travail à l'année fi­
nale de l’ensemble des branches est la somme des rémunérations du travail 
des différentes branches (relation analogue à la relation (13) ) s on ob­

tient :

(25) m(1 +AL/L) o m.(1 + AL„/L . ) a. 
3 3 3 3

et de même pour le capital :

(25 bis) n ( 1 + AK/K) P = nj (1 + AK„/Kj ) p „ .

Remarque : o est la moyenne des o auxquels on affecte comme poids
L. s. (1 + AL./L.) / L s (1 + AL/L) ;
JJ JJ

P , celle des p. avec pour poids Kj r^ (1 + AKj/Kj) /

K r (1 + AK/K) .

Dn voudrait trouver une relation semblable aux relations (24), 
(25) ou (25 bis) en ce qui concerne les impôts, soit donc la forme 
suivante ;

t ( 1 +V ) T t . (1+V .) T . J JJ

« ® O / ...
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Il est facile de voir que cette dernière relation est équivalente à 
l’égalité ci-dessous ;

CR + Ap j p At E (P „ + AP Jp. At. 
, J J J J

qui n’est malheureusement pas vérifiée en général. En effets le taux 
d’imposition de l’année finale (t+At! relatif à l'ensemble des bran­
ches est la moyenne des (t^ +At^! pondérée par les valeurs en francs 
courants des productions de l'année finale et dépend donc des hausses 
de prix ïï . Il apparait cependant que l’écart dû seulement à des 
différences de pondération^doit être faible. C’est effectivement ce 
que l’on constatera en pratique (cf. paragraphe suivant!. Aussi si 
l’on note par t’ le taux d’imposition fictif vérifiant s

(26! t’C1+v) t = t. (1+v J t; 
J JJ

pourra-t-on considérer que t’ reste constant pour les évolutions de 
prix simulées sur la période étudiée (pourvu que ces dernières soient 
relativement modérées!.

On procède de même pour l’autre terme représentant les impôts :

1 - t. - t „ t .
J JJ

Ce terme n’est égal à (1 - t -t t ! que si la relation suivante est 
vérifiée :

(P + AP3 p (t+At! = E (P.+AP.3 p. Ct. + At.)J J J J j

ce qui n’est pas le cas pour des raisons analogues à celles évoquées 
ci-dessus pour le premier terme concernant les impôts et parce que 
AP n’a pas forcément la même composition que P vis à vis de l’im­
pôt. Cependant là aussi l’écart doit être faible, ce qui est vérifié

... / oao
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en pratique (of. paragraphe suivant). Aussi si l’on note par t" le 
taux d’imposition fictif vérifiant :

C27 ) t „ T

pourra-t-on également considérer que t" reste généralement constant 
pour des évolutions de prix simulées sur la période étudiée (pourvu que 
ces dernières soient relativement modérées, sinon certaines corrections 
légères sont nécessaires).

Reste un dernier terme à étudier, celui représentant les consom­
mations intermédiaires s

(1+v) = u! (1+v)
J

à condition de noter par ule terme u, k. / (1+v J .-d J J J

On peut montrer que uj est bien égal à u’y (correspondant à l’ensem­

ble des branches), mais malheureusement dépend des tt

H* La démonstration n’est pas difficile. L'égalité de uj et de u’ est en fait 
équivalente à la suivante :

rp’+AP') Ap’ = E (P! + AP!) Ap’., 
j J J J

Tenant compte du fait qu’a l’année finale, on a :
E
j

(P‘ + AP’) (p’ + Ap') = E (P’„ + AP!) ( p ’ + Ap ! )
1 J 1 J

tout revient à démontrer la relation :

(P* + AP' ) p’ = E (Pi + AP’) pi

qui est l’analogue pour les fournitures de la relation (13) concernant la pro­
duction.

... / a a b
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En effet, on a

(283 u’ = u k / (1+v) - [P ' + AP * D p » tt » / (P + AP] p TT-

<r

Or K , rapport de tt ' à tt 
déjà indiqué dans la note de la page 70 » K ne pourrait en fait res-

dépend lui-même des tt^ comme il est

ter constant que si tous les uj étaient égaux. En effet, si, par 
exemple, les prix des fournitures enregistrent les mêmes hausses dans 
chaque branche que les prix à la production CK. = 13 k ne se modi­
fiera pas à la seule condition qu'il y ait les mêmes pondérations des 
branches dans la production et dans le total des fournitures, ce qui 
revient à supposer l’égalité de tous les u^„ (cf, relation (28) avec 
tt ' = tt ) .

Remarque : Notons que la relation (28) nous renseigne sur la significa­
tion de u’ qui représente le rapport d'accroissements du 
prix des fournitures et de la production.

Le fait que u’ ou u ! dépendent des hausses de prix tt „ , sou-
J J

lève évidemment de sérieuses difficultés. Il est cependant vraisemblable 
que la sensibilité de u’ aux variations de hausses de prix soit fai­
ble, Nous verrons les solution à apporter dans le paragraphe suivant 
traitant des données numériques.

Finalement la relation (22) peut s'écrire s

(29) TT
- e + Mo + N p + T'x

(1 - t” - t”t - u’ ) (1 + v)

■F. Cf. relation (19) ooo / ...
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si on pose :

M - m (1 + AL/L) j N = n [1 + AK/K) s T’ = t' (1 + v)

N.B. : La signification de cette relation fondamentale et les commen­
taires y afférent ne sont abordés que dans le paragraphe 2,1,3 „

2.1,2,3 Données numériques nécessaires» Calcul de ?»

Nous allons réunir dans ce paragraphe les données numériques
nécessaires au calcul de la relation (29), et étudier pratiquement le
problème posé par l'expression u! , moyenne des u! , faisant interve-J J
nir les hausses de prix ir. .

TABLEAU 5

DONNEES NECESSAIRES AU CALCUL DE LA HAUSSE DES PRIX DE LA PRODUCTION

GLOBALE.

Données concernant l’ensemble des branches!

e - 14.2 % 5 N = 0,379 s N = 0,187 s T ' = 0,126 ; 1 - t" - t” t = 0,936

Q n vj CD CO % 5 T = 0,115 j 1 - t - t T = 0,929

P - 40,2 % ; tt ’ = 0,249 s K - 0,866 ; u = 0,708 j u ' = uj = 0,409

t = - 5.3 % s

OOO /



Données relatives au calcul des moyennes dépendant des hausses de prix

Branches Agriculture 1=A„A» Energie Industrie

f ' 1 - 1 ' 1 - 1

Transports 
et Télécom,

B,T.P. Services Commerce Ensemble

P . p , TT „ (1+v . jJ J J J

(pondération)
15 912 26 777 8 048 61 179 13 708 37 903 65 427 24 692 253 646

u 1J 0,587 Os159 0,6^9 0,443 0,636 0,123 0,302 1 ,00 0,409

1 - t „ - t . T .
J JJ

enoo*r~ 0,904 Ü , 72 0,937 1,042 0,938 0,959 0,874 0,936
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On peut vérifier, à l'aide de ces données, la validité de la rela­
tion fondamentale (29), On obtient pour valeur de tt 2B,2 %, résultat 
très proche de la valeur exacte 28,1 %, l’écart étant imputable au de­
gré de précision des calculs. On vérifie également la formule (28) con­
cernant l’obtention de u’ avec la même précision. On constate de plus 
que t’ et t" ont des valeurs assez proches de t , D’ailleurs si on
les remplace par t dans le calcul de tt , on aboutit à une hausse de 
28,5 % assez proche de la hausse observée. Le terme T' t ayant une 
valeur très faible s - 0,0087 , il est tout à fait justifié de suppo- 
ser t.’ ou T’ constant pour des évolutions de prix simulées sur la

période étudiée.

Reste pour les simulations le problème posé pour les moyenne en 
dépendant des hausses de prix à la production des branches. Il nous 
faut étudier la sensibilité de ces moyennes à des variations de hausses 
de prix. Pour ce faire nous allons utiliser le résultat suivant :

si Xj est une donnée relative à la branche j (j variant de 1
à 8) et si nous effectuons une variation de hausse de prix Air pour

/-s, J
un indice j , la variation de la moyenne Xj est :

P. p. (1+v.) Ai. (X. -ÇS 
J J J JJ. -J-----
Pp (1 + v) + P „ p „ (1+v.) Ait.J J J J

La variation de la moyenne croît donc avec l’écart à la moyenne de la 
donnée relative à la branche et avec la valeur de la production de la 
branche en 1969 exprimée en francs constants 1982 soit Pj Pj (1+vJ »

jjfi La démonstration n'est pas reproduite pour alléger l'exposé.

... / ...
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Pour faciliter l’étude, nous avons regroupés ci-dessous les valeurs 
de ces productions pour les différentes brancheso

P - p. (1+vJ 71 035 86 377 48 198 353 639 38 494 95 960 114 384 94 972
JJ J

Envisageons d’abord la moyenne concernant les impôts :

t „ J

Nous constatons sur le tableau 5 et avec l'aide des chiffres ci-dessus 
que ce sont les variations de prix de l’énergie qui peuvent entraîner 
de loin les plus fortes perturbations. Or en utilisant le résultat indi­
qué plus hauts nous trouvons qu’une variation de 10 % sur la période de 
7 ans du taux de hausse du prix de l’énergie n’entraine que des varia­
tions de la moyenne de l’ordre de 0,004 soit un écart sur tt d’environ 
0,2 % . Nous pouvons effectivement supposer que t" (et donc cette moyen­
ne) reste constante pour des évolutions de prix relativement modérées 
(en particulier dans l'énergie et à un moindre degré dans les commerces, 
l’agriculture et les transports) .

Le cas de la moyenne rendant compte des effets de bouclage, u! , 
est plus délicat. Les données sont beaucoup moins bien regroupées autour 
de la valeur moyenne. La branche des commerces apporte de très loin les 
plus grosses perturbations : une variation de 10 % sur la période de 
7 ans du taux de hausse du prix de sa production entraine une variation 
de la moyenne de plus de 0,021 soit un écart sur tt supérieur à 1,1 % =

Si l’on veut, par exemple, simuler une forte hausse du prix de l’énergie, il 
faut alors procéder comme indiqué à la fin du paragraphe pour la moyenne des
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Une variation de taux analogue engendre dans le B.T.P. un écart sur ïï 
supérieur à 0,5 % , dans les I.A.A. d’au moins 0,4 % et dans les autres 
branches un écart égal ou supérieur à 0,2 % „

Ces considérations nous ont amené aux conclusions suivantes, 
u' ne pourra être considéré comme constant que pour des variations 
de prix faibles et même très faibles pour le commerce et à un moindre 
degré le B.T.P. et les I.A.A. (moins de 3 à 4 % et moins de 2 % pour 
le commerce, par exemple).

Pour des variations de prix plus importantes (où les écarts peuvent 
aussi bien être de même signe et créer un écart total important) nous 
procéderons comme suit :

- nous calculerons des valeurs de 
sant la relation (16) sans tenir compte des 
prix des consommations intermédiaires.

tt j provisoires en 
effets de bouclage

utili-
sur le

- nous calculerons la moyenne uà l’aide de ces 11 „ .
J J

L'écart entre cette moyenne et la moyenne réelle doit être très faible 
(les seuls effets de bouclage dûs aux consommations intermédiaires 
n’ayant que des influences modérées sur les prix) ou du moins accep­
tables à notre niveau de précision.

/ 0b a o o o
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2 „ 1 „ 3 Signification_de la_relation fondamentale_concernant_la_hausse_des_prix 

à la production._Hausses du_grix_du_trayail_et_du_cagital,

2.1 „3.1 Interprétation de la relation fondamentale.

Nous avons obtenu dans le paragraphe précédent la relation fon­
damentale C291 reliant la hausse des prix de la production globale, n , 
à celle des facteurs de production considérés également au niveau de 
l’ensemble des branches :

-e+Mp+NP+T’t
[29) tt = ----- ------- ----- ------

(1 - t” - t"t - u') (1 + v)

Notons d’abord qu’en raison même de la dynamique de la méthode des sur­
plus - surplus gagné sur les volumes puis seulement distribué sous for­
me de hausses de prix - les taux intervenant dans la formule, moyennes 
de taux relatifs à chacune des branches, sont calculés comme des indices 
de PAASCHE (prise en compte des volumes de l’année finale) ce qui expli­
que les coefficients M (=m(1+A|_/L) ) , N , T' et le terme (1 + v)
du dénominateur.

La relation (29) présente certaines analogies avec les relations 
correspondantes (8) concernant une branche donnée ;

Nous retrouvons un premier terme négatif, lié à la hausse de la produc­
tivité par. le coefficient de productivité globale e , qui joue dans le 
sens déflationniste et également les termes en a et en p rendant 
compte du rôle joué dans l’inflation par les facteurs travail et capi­

tal.
Le rôle joué par les impôts est un peu plus complexe :

O B O / ...
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- ils jouent déjà de manière analogue au travail et au capital par le 
terme T't du numérateur de la relation» mais t étant négatif» 
cette première contribution [très faible) joue dans le sens défla­

tionniste,

- iB terme du dénominateur concernant les impôts renvoie au rôle de ces 
derniers dans les effets de "bouclage" du fait mime que le taux d’im­
position porte directement sur la production et fait dépendre ainsi 
le montant des impôts des évolutions de prix à la production. Ce 
terme joue évidemment dans le sens inflationniste. Si on considère
le solde des deux contributions des impôts à la hausse du prix à la 
production» ce solde parait jouer sur la période dans le sens Infla­

tionniste,

Le terme u’ enfin» rapport d’accroissements de valeur dus aux prix 
des fournitures et de la production (cf. relation (28)) représente le 
rôle des consommations intermédiaires qui peut se décomposer en deux 
effets» effet direct (comme au niveau d'une branche : cf. relation (8)) 

et effet de bouclage.

En résumé, la relatior (29) permet de rendre compte des "effets 
mécaniques" (effet direct et effet de bouclage) des hausses de prix 
des facteurs. Elle ne permet par contre» en aucun cas» de rendre comp­
te des effets de contagion entre prix» entre prix et salaires, entre 
rémunération du travail et du capital»Nous essaierons cependant 
dans certaines simulations (en particulier sur le rôle dans l’infla­
tion d'une forte croissance économique) d’introduire justement cer­
taines hypothèses simples de comportement d'agents économiques,

2,1 c 3,2 Répartit ion_du_ surglu s^_Hausses__ du _grix_du_t rav ai 1_ et _du
capital.

Le but de ce paragraphe est de comparer» à l’aide de la rela­
tion (29), la hausse du coût unitaire du travail» o » et celle du 
capital» p » à la hausse du prix à la production» ir » ou plutôt à 
un indice tenant compte à la fois de la hausse des prix, tt » et de

... / ...
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celle de la productivité (cf. page 51). Pour ce faire, nous avons besoin 
d’adapter la relation (29) aux cas de variations relatives de prix comme 
nous l'avions fait à la fin du paragraphe 1.2-1 pour la relation (8) con 
cernant la hausse du prix à la production d’une branche donnée» Notons
comme auparavant ir, , o,>1 l pj , »o. les hausses de prix relatives et
a celle de l'indice de référence» Le lecteur du paragraphe 2.1.2.2 
pourra reprendre la même démonstration dans le cas de prix relatifs et 
aboutir finalement à la relation suivante, correspondant à la relation 

(29) ;

(29 bis) rr
-e + Ma+Np+T'r

Il —

(1 - t - t T - U’) (1+V)

où :

(28 bis) u’ = ïïj = (P ’ + AP ’ ) p ’ tt ’ / (P + AP)p n =

Les moyennes du dénominateur dépendent cette fois-ci non plus des ip, 
mais des (donc de a). Appelons D(a) ce dénominateur. La valeur

J sfe
de a intéressante est celle qui permet d’obtenir la relation pour la 
hausse du prix relatif à la production ;

(30) tt = (ir-a)/(1+a) = (-c+T't)/D(a) = - e ’ / D(a)

en posant : e’ = e + T’ t

4$ Il aurait été commode de prendre ot = ir „ Mais la formule (29 bis) donne alors 
pour le membre de droite un numérateur quelconque et un dénominateur infini» 
Quant a la valeur de a qui annule le numérateur, elle annule également le 
dénominateur (forme indéterminée).

... / .
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de telle manière que l’on ait avec cet indice de référence ;

(31) MÔ ♦ N P = 0 »

Cette dernière relation permet d’obtenir par un calcul simple la valeur 

de a :

M o + N P
(32) a = ---- -------

M + N

soit, avec les données de l’étude, une hausse de 66,7 % . Nous allons 
chercher à exprimer a en fonction de la hausse des prix à la produc­
tion et de celle de la productivité. Nous partons de la relation (30) 

qui nous permet d'écrire :

(33) D-(tt -a ) = - e ' ( 1 + a)

En isolant a dans le calcul de la moyenne M -t -t t ) et en appli­
quant la transformation d’ABEL, on peut montrer que :

~ = t + tt (t" - t) / fir-oü

*
t” étant le taux intervenant dans la relation (29) .

En utilisant la relation (28 bis), nous pouvons alors écrire :

D - fi-t-tt- ' (1.v) - u JUU-2L-
V tt — a/ ir - a

En développant la relation (33), on obtient alors :

# Contrairement à celles du paragraphe précédent, les démonstrations ne seront 
ici qu’ébauchées pour alléger la présentation.
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(34)
TT (1 - t

(1 + v) (1-t-tT) - u - e

Nous allons étudier les hausses de prix du travail et du capital 
dans un cas simple facilitant 1 ’utilisation de la relation (34) : sup­
posons que le taux d'imposition reste constant, que la hausse du prix 
des fournitures tt ° soit égale à celle de la production tt et négli­

geons l'écart entre t" et t »

La relation (34) devient :

(34 bis)
0 ’ ( 1 + TTJ

avec :

(31) + N p" = 0 .

Si o et P sont égaux, ils auront tous deux pour valeur a . 
On a cependant de bonnes raisons de penser qu’en pratique, la hausse 
du coût unitaire du travail est supérieure à celle du capital. Comme 
nous l’indiquons page 42, ce décalage compenserait en partie les 
effets d’une substitution technique du capital au travail et serait 
en même temps une explication importante de ce phénomèneo II est même 
probable que cette hausse supérieure du coût du travail est une ten­
dance générale et permanente du système économique mondial à l'époque 
contemporaine,. Cette constatation peut de prime abord étonner si on
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se place non plus au niveau des facteurs abstraits, travail, capital, 
mais au niveau des agents, disons pour simplifier les salariés et les 
détenteurs de capital, les premiers semblant être avantagés. Il suffit 
en fait de remarquer que l’unité de travail correspond à une heure 
d'ouvrier (normalement de qualification constante). Aussi peut-on af­
firmer que le salaire moyen a enregistré une hausse approximativement 
égale à celle du coût unitaire du travail, soit o , en tenant compte 
de la faible variation sur la période de la durée du travail, p par 
contre porte sur une unité de capital, mais l'avoir des détenteurs de 
capital augmente non seulement du fait de la hausse du prix unitaire 
P , mais aussi à cause de l'augmentation en volume du capital d’ail- 
leurs très importante de 1962 à 1969 . Aussi le décalage entre o et 
p n'implique-t-il pas du tout que le hausse moyenne des salaires soit 
supérieure à celle des revenus tirés des capitaux ; il permettrait plu­
tôt de compenser l'écart croissant entre les quantités de facteurs uti­
lisées, écart qui est le résultat d’une forte augmentation en volume 
du capital. On trouve là un éclairage peut-être assez nouveau du fameux 
problème de l'évolution (ou de la constance) des parts respectives du 
travail et du capital dans le revenu national.

Si a est supérieur a p il est donc, par la relation (31), su­
périeur à a « Donc dans une économie stable, en prenant comme indice 
de prix l’indice du prix à la production (incluant le commerce), nous 
obtenons une hausse du pouvoir d’achat des travailleurs plus élevée 
que la hausse relative correspondant à oc qui vaut :

(a-ir) 0’ 6
(35) a = ——---- ----- = ---------------- ----

(1+tt) 1 -1 - u' - e ' 1 - (t+u1 ) (1 + e)

et qui est donc largement supérieure au taux de productivité globale
à condition de supposer que les prix à la production suivent d’assez

% Voir à ce propos le dernier article de Ph. TEMPLE ( ) : La croissance de la 
valeur du profit net après impôt de 1959 à 1973 est comparable à celle des 
salaires.
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près ceux à la consommation- Il apparaît donc ici clairement qu'une éco­

nomie capitaliste équilibrée est structurellement capable d'assurer en 
liaison avec les progrès de productivité une hausse du pouvoir d'achat 

des travailleurs.

Remarque :

□ans la conjoncture actuelle, il peut être intéressant de chercher 
les cas où il n'y a pas justement hausse du pouvoir d’achat des travail­
leurs. Pour aboutir à la relation (35) nous avons supposé que t" et t 
étaient égaux et que le taux d’imposition restait constant, deux hypo­
thèses qui n’ont pas de conséquences très importantes. Nous avons pris 
par contre une hausse des prix des fournitures tt/ (qui n’est autre que 

la hausse des prix des consommations intermédiaires) égale à celle de 
la production tt , ce qui peut dans certains cas être assez loin de la 
réalité. Si nous réintroduisons le paramètre K , rapport de tt 1 à t , 

la hausse relative correspondant à a devient :

6 + Ctt / 1 + tt) (u / 1+v) (1-k) (1 + 0)
(a”ir) / (1 + ïï)(36) a (t +(u / i+v|d+e)

Si les consommations intermédiaires augmentent en "prix" moins vite 
que la production, ce qui est le cas de 1959 à 1967 (cf. Ph. TEMPLE (8)) 
et de 1962 à 1969, cette hausse relative a est supérieure à celle de 
la relation (35). C'est le cas normal, les produits finis augmentant en 
général un peu plus vite que les autres, à moins que les importations, 
intervenant dans les consommations intermédiaires, ne jouent un rôle per­
turbateur. Une hausse importante des matières premières ou des sources 
d'énergie, comme en 1973-74, inverse le rapport habituel entre tt ' et 
tt et, ainsi que l’indique la relation (36), diminue, voire rend néga­
tive, la hausse relative par rapport à tt de l’indice de hausse a •
Une telle hausse des importations peut, dans certains cas, combinée à 
d’autres conditions évoquées ci-après, réduire à néant la hausse du

... / ...



- 89

pouvoir d’achat des salariés. Cette diminution du pouvoir d’achat peut 

être favorisée par deux autres situations :

- Un décalage réduit entre o et p dû par exemple à la réalisation 
de profits importants favorisant les détenteurs de capital. Il sem­
ble que ce type de situation ait pu se réaliser récemment au moins 

dans certains secteurs.

- Un écart positif important entre l’indice des prix à la consommation 
et celui des prix à la production. La différence est normalement peu 
importante dans une économie stable. Elle peut augmenter si, par 
exemple, ceux qu'on appelle communément les "intermédiaires" ont un 
comportement inflationniste [dans la branche commerce par exemple, 
on trouve souvent des comportements dits ”de marge"). Le décalage 
actuel entre les deux types de prix dans l’agriculture en est une 

bonne illustration.

□n voit ainsi de façon très concrète comment une dépendance étroi­
te vis à vis de l’extérieur, une croissance élevée des profits et un 
fort décalage entre prix à la production et prix à la consommation peu­
vent aboutir à supprimer toute hausse du pouvoir d’achat des travail­

leurs.

Inversement, il est possible qu’une trop grande supériorité de la 
croissance des salaires, par rapport à celle de la rémunération du ca­
pital, puisse entraîner une baisse de l'autofinancement finalement 
dangereuse pour l’investissement. Mais il n’apparait pas que cette si­
tuation soit caractéristique de la période étudiée, ni même des années 

récentes.
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2 o2 ETUDE DE L'INFLUENCE DES FACTEURS DE PRODUCTION SUR LES PRIX .

La relation (29) de la section précédente qui relie hausse des prix à la 
production et hausses de prix des facteurs va nous servir de base aux calculs 
et simulations effectués dans cette section» Celle-ci constitue le coeur du 
rapport et a pour but d'apporter des éléments de réponse aux questions posées 
sur l’importance de certains facteurs dans la hausse des prix.

Il ne faut pas oublier que si les formules établies auparavant restent 
valables pour toute période, les simulations effectuées ici ne porteront que 
sur des hypothèses d’évolutions différentes de l’évolution réelle des coûts 
et prix sur la période 1962 à 1969 et sont donc liées à cette période, Toute­
fois les principaux résultats obtenus donnent souvent une idée assez précise 
de ceux auxquels on aboutirait pour la période actuelle»

La section est divisée en deux paragraphes. Dans le premier nous nous 
contenterons, en utilisant les dérivées partielles, d'évaluer les effets de 
légères variations d'ensemble des hausses de coûts des facteurs» Dans le se­
cond nous essayerons de mesurer les conséquences d’hypothèses plus fines sur 
l'évolution de ces mêmes coûts pendant la période étudiée.

2.2.1 Effet ”mécanique"_de_hausses dj’ensemble des coûts unîtaires_de_facteurs 
de production.

Nous avons vu à la fin du paragraphe 2.1,2 que nous pouvions considérer 
le dénominateur de la relation [293 comme approximativement constant pour des 
évolutions de prix a la production assez faibles. Nous pouvons donc calculer, 
à partir de la relation (291, des dérivées partielles nous permettant de con­
naître la variation de hausse des prix à la production pour, par exemple, une 
faible variation d’ensemble de la hausse du coût unitaire du travail» Les ré­
sultats sont les suivants :

pour une variation de 1 % sur la période du coût unitaire du facteur, toutes 
choses égales par ailleurs, la variation du prix à la production est en pour­
centage de :
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travail : 9tî / 9a = 0,469

capital : 9tt / 9p = 0,231

impôts : 9tt / 9t = 0,192.

La somme de ces trois coefficients est 0,892. Or nous avons tenu compte 
de l’ensemble des facteurs de production, y compris des consommations inter­
médiaires par les effets de bouclage à l’exception des importations. Le 
rapport, exprimé en francs de l’année initiale, des importations à la pro­
duction globale à l’année finale vaut 0,108 ce qui nous donne exactement une 
somme des coefficients égale à 1. En outre, une variation du taux de produc­
tivité globale de 1 % engendre, toutes choses égales par ailleurs, une varia­
tion de hausse du prix à la production de :

■3k.
productivité ; 9tt / 90 = 1,56

Pour des variations de coûts plus importantes ces résultats ne se con­
servent- pas, mais sont cependant pas trop modifiés (cf. 2»1.2.3] et le sont 
très peu si de plus ces variations sont uniformes pour les branches. Nous 
pouvons donc retenir qu’une hausse uniforme des salaires aboutit grossière­
ment à une hausse des prix d’un peu moins de moitié et qu'une hausse uniforme 
de la rémunération unitaire du capital se traduit par une hausse proche du 
quart des prix- Une hausse uniforme de productivité engendre une baisse des 
prix de plus d’une fois et demie. Enfin une hausse uniforme des impôts en­
traine une hausse des prix du cinquième.

#■ Rappelons que ces résultats tiennent des effets directs et des effets de bou­
clage sur les prix des variations envisagées (cf. 2.1.3.1],
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2.2.2 Hypothèses d’évolution des coûts» Rôle de facteurs_de production_dans_les 
hausses_de_prix.

Nous allons dans ce paragraphe émettre certaines hypothèses d'évolu­
tion de coûts de facteurs de production sur la période 1962 à 1969 permettant 
de dégager le rôle économique joué par ces derniers dans les hausses de prix 
à la production.

La relation fondamentale (29) servira de base aux calculs effectués» La 
relation (16) permettant de relier la hausse du prix d'une branche tk à 
celles des coûts unitaires des facteurs sera utilisée, comme indiqué à la fin 
du 2.1o2.3 pour le calcul de la moyenne des termes de la forme :

1 - t. - t. t „ - u ,J JJ J

2.2,2,1 Evolution des coûts du travail »

L'une des observations les plus couramment faites concernant 
l'efficacité de notre système productif et la répartition des gains 
de la croissance est le contraste qui existe entre la dispersion des 
performances des différentes branches et le groupement assez serré
des variations des salaires. Cette observation n’est pas toujours fon­
dée sur des critères acceptables : en effet seule la croissance de la 
productivité globale est une mesure raisonnable des performances ac­
complies et il faut tenir compte des variations du coût unitaire de 
la rémunération totale du travail (salariés et non salariés) et non 
de celle des seuls ouvriers salariés. Sur la période 1962 à 1969, les 
hausses annuelles du coût du travail, dans notre étude, varient entre 
7,5 % et 10,4 % l'an, celles du taux de productivité globale de 0,8 % 
à 2,5 % , L'observation ci-dessus semble en fait justifiée si nous 
comparons, par exemple, les coefficients de variation des deux séries 
de données : on obtient en effet 0,36 pour la productivité, 0,10 pour 
le travail (cf. Tableau 3).
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Ce phénomène a souvent conduit à s’interroger sur l’existence de 
mécanismes par lesquels l’inflation serait favorisée par le fait que 
la dispersion des taux d'accroissement de la productivité n’est pas 
acceptée comme norme de la dispersion des taux de croissance des sa­
laires par les entrepreneurs et salariés appartenant aux secteurs à 
faibles gains de productivité. Les revendications de ces derniers am­
plifieraient alors l'inflation, l’ensemble des hausses de rémunéra­
tions ayant tendance à s'aligner sur la plus forte.

L’existence d'un tel processus n’est pas évidente. En effet, le 
raisonnement ci-dessus suppose a priori que la hiérarchie des hausses 
de rémunérations doit être identique à celle des taux de hausse de 
productivité globale, du fait même qu'un surplus important permet un 
gain important pour le travail, fiais en pratique certains facteurs 
comme les consommations intermédiaires ou le capital peuvent jouer un 
rôle perturbateur. Si nous mettons en regard les deux classements sui­
vants ;

. classement des branches suivant les hausses de productivité 
croissantes :
services ; I.A.A, j agriculture ; B,T,P, ; industrie j com­
merce i transports ; énergie .

„ classement des branches suivant les hausses de rémunérations 
du travail croissantes :
commerce s transports ; agriculture ; industrie ; services s 
énergie j I.A.A. ,■ B.T,P, »

il est frappant de constater, qu’à l’exception de l'agriculture, de 
l'industrie et de l'énergie, la hiérarchie serait plutôt inversée.
Le schéma d’un alignement inflationniste sur les branches à forte 
productivité ne semble donc guère convenir à la période étudiée. Il 
est encore moins probaDle qu'il soit transposable dans la période de 
très forte inflation que nous connaissant actuellement où les réali­
tés physiques perdent encore de leur importance par rapport aux phé­
nomènes monétaires [rôle du crédit entre 1971 et 1973).
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Il n'est pas ainsi prouvé qu’une dispersion des taux de hausse de la 
productivité doive normalement conduire à une dispersion aussi impor­
tante des hausses de rémunérations du travail» Une des raisons est 
celle qui a été invoquée ci-dessus : le lien entre hausses de produc­
tivité et hausses de rémunérations du travail n’est pas évident» hlême 
s'il existe» la dispersion des c peut être assez faible : supposons» 
par exemple» qu’en raison d’une cause extérieure au processus de pro­
duction ou du moins au facteur travail^ la hausse générale des prix 
prévue soit de toute façon assez importante et que l’on décide d’aug­
menter les rémunérations du travailt dans chaque branche^de la
somme 0! + tt„ (hausse du prix à la production et de celle de la 

J J
productivité), la dispersion obtenue pour les cr » hausses de sa­
laires» peut être considérablement réduite par rapport à celle des 
gains de productivité si l’on mesure cette dispersion à l’aide d'un 
coefficient de variation» 11 n’en reste pas moins que» quelles que 
soient les causes de l’ampleur de la dispersion des hausses de rému- 
nérations-du travail» les entrepreneurs et salariés des Dranches défa­
vorisées accepteront difficilement de voir leurs revenus croître moins 
vite que la moyenne nationale»

Pour tester les conséquences d’un "nivellement" des hausses des 
rémunérations du travail» nous avons considéré deux hypothèses ex­
trêmes ;

- Hypothèse inflationniste : alignement des hausses a sur la plus 
élevée : celle du B»T»P»» 99,8 % sur la période» On peut remarquer 
qu'en procédant ainsi» on diminue évidemment en fait la hausse du 
pouvoir d’achat des travailleurs du B.T»P» »

- Hypothèse déflationniste i alignement des hausses Oj sur la plus 
faible s celle du commerce» 66,2 % sur la période»

□e la comparaison des résultats de ces deux situations extrêmes 
à celui de la situation réelle, nous pouvons obtenir une idée assez 
précise de l’impact du processus de rattrapage des rémunérations évo­
qué plus haut»
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„ Hypothèse a) ; <£. - g - 0,999

Nous noterons N le numérateur de la relation (29), D son dénomina­

teur.
Nous avons donc :

tt = N / D .

Dans le cas présent, nous obtenons :

N = 0,3Q4 -, D = 0,758 s tt - 40 %

soit donc une hausse des prix de plus de 4,9 % par an.

. Hypothèse b) a. “3
= o = 0,662

Nous obtenons :

N - 0,176 j 0 = 0,784 ; jr 22,5 %

soit donc une hausse des prix comprise entre 2,9 et 3 % par an.

La hausse des prix réels correspond, elle, aux chiffres suivants :

N = 0,228 j D = 0,808 i tt = 28,2 %

soit une hausse des prix de 3,6 % par an.

Nous constatons que l'hypothèse inflationniste d'alignement des ré­
munérations du travail vers le haut aurait créé un supplément d’infla­
tion assez important (1,3 % par an) ; l’hypothèse déflationniste d’ali­
gnement vers le bas aurait entraîné par contre un gain sur l’inflation 
relativement faible (0,6 à 0,7 % par an). Cette asymétrie peut s’ex­
pliquer par deux considérations :

- les branches à taux de croissance des salaires élevé ne représentent 
sur la période qu’une part assez faible de la production.
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- un alignement des hausses de rémunération du travail favorise» au 
niveau de l'augmentation des prix à la production, la branche où 
initialement cette hausse est la plus faible : dans le cas de la 
période étudiée, le commerce» Cette branche fournissant la totali­
té de sa production aux autres branches a une importance primor­
diale dans les effets de bouclage. L'augmentation du prix relatif 
(par rapport à l’indice des prix à la production) de cette branche 
a, par les effets de bouclage» un effet inflationniste dans les 
deux hypothèses étudiées» augmentant l’écart des hausses de prix 
dans le premier cas, le diminuant dans le second. Nous pouvons le 
constater en considérant les différentes valeurs obtenues pour le 
dénominateur □ de la relation (29). Dans le cas de 1’hypothèse a) 
ou de l’hypothèse b), ce dénominateur est inférieur à celui obtenu 
pour la situation réelle. Le rôle inflationniste des effets de bou­
clage est plus important dans le cas de l'hypothèse a), situation 
où» du fait de la part importante du travail dans sa production» le 
commerce est particulièrement avantagé.

Nous pouvons conclure des résultats obtenus pour les deux hypothèses 
que si une ’’contagion” rapide entre toutes les hausses de salaires, en 
prenant comme référence les hausses les plus élevées» aurait été de na­
ture à accélérer nettement l’inflation, cette contagion extrême ne s'est 
pas produite au cours de la période bien que les hausses de salaires les 
plus fortes ne soient sans doute pas restées sans conséquence sur les 
autres. Un alignement de tous sur les plus faibles hausses n’eût pas été 
apparemment susceptible de réduire beaucoup l'inflation encore que l’on 
soit évidemment incapable de dire ce qu’auraient été les plus faibles 
hausses si les plus fortes n’avaient été ce qu'elles ont été»

Remarque ;

Nous rappelons que nous tenons compte des effets de bouclage dans la 
relation (29) par la moyenne, pondérée par les variations en prix des 
productions des branches, des termes de la forme :

t „ T
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dont nous pouvons calculer la valeur pour chacune des branches à l’aide 

du tableau 5 :

TABLEAU 5-1

- 97 -

Branches Agriculture I.A.A. Energie Industrie T ransports B.T.Po Services Commerce

1 - t . - t . T. ” U
J JJ J

0,416 0,745 0,071 0,494 0,404 0,815 0,657 - 0,126

Ces données nous permettent de connaître les branches qui peuvent 
avoir un rôle important dans les effets de bouclage : ce sont celles 
pour lesquelles le terme calculé est particulièrement petit, la moyen­
ne de ces termes intervenant du dénominateur de la relation (29)» En 
premier nous trouvons le commerce, puis 11 énergie, les autres branches 
étant plus groupées» Le rôle dans l’inflation des effets de bouclage 
sera donc, sur la période étudiée, en grande partie tributaire des 
évolutions de prix relatives (par rapport à l’indice des prix à la 
production) des productions des deux branches nommément citées» On 
peut penser que cette conclusion reste valable pour une autre période 
du fait de l'inertie des échanges interbranches dans le système pro­
ductif. Il est par contre clair que les mêmes hypothèses, testées sur 
d'autres périodes, ne conduiraient pas forcément à des évolutions de 
prix relatives analogues, pour les deux branches citées en particulier, 
à celles apparaissant pendant la période étudiée» Ce serait le cas, 
par exemple, si la hausse des salaires du commerce était, relativement 
à celle des autres branches, plus forte»

Nous allons terminer ce paragraphe par l’étude du rôle sur l'in­
flation de la dispersion des hausses de rémunérations du travail au­
tour de leur valeur moyenne :
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„ Hypothèse c) : Ecarts à la moyenne des hausses réduits de moitié

Nous obtenons '

N - 0,228 ; □ = 0,790 j tt = 28,9 %

soit une hausse des prix de 3,7 % par an.

Une diminution de la dispersion autour de la valeur moyenne a un ef­
fet mécanique très faible et inflationniste (0,1 % par an]. En effet, 
la hausse moyenne de la rémunération unitaire du travail restant in­
changée, seuls les effets de bouclage jouent un rôle. Le commerce 
voyant son prix relatif à la production augmenter (d'environ 2 %), 
mais moins que dans les deux hypothèses précédentes, le rôle des 
effets de bouclage est inflationniste, mais peu important.

Il est d’ailleurs à noter qu'un resserrement de l’éventail des 
hausses de salaires aboutit à un resserrement autour de la moyenne 
des hausses de prix à la production. En effet, les branches à for­
tes hausses de salaires (services, B.T,P,] sont également celles à 
fortes hausses de prix à la production et les branches à faibles 
hausses de salaires (commerce, agriculture, industrie) sont souvent 
celles à faibles hausses de prix. Seules les branches de l'énergie 
et des transports n'ont pas une hausse des salaires et des prix si­
tuée du même côté de la moyenne, La diminution de l'écart-type de 
la distribution des prix à la production serait proche de 1 %
(l'écart-type est de 10 % environ), ce qui n’est pas négligeable.
Il pourrait donc y avoir un effet, non mécanique, déflationniste, 
dû au fait que des écarts moins importants entre prix atténuent les 
effets de "traction" entre prix qui résultent habituellement de ces 
écarts, jouant en sens contraire de l'effet premier inflationniste.

2.2.2.2 Evolution des coûts du capital et des impôts i

Les hausses des rémunérations en prix du capital 
moins fiables que celles du travail (cf. 1.3.3), nous nous 
tenté d'étudier l'effet d’une diminution de la dispersion 
autour de la valeur moyenne :

(p j ) étant 
sommes con- 

des hausses

& "Inflationniste" dans le sens de "plus inflationniste" que dans la situation 
réelle. Cette remarque s'applique également aux pages suivantes sauf indica­
tion contraire.



CREDOC
BIBLIOTHÈQUE

. Hypothèse d) : p„ = p = 0,402---- -------- -3—---- ---------

Les hausses de rémunérations sont toutes ramenées à leur valeur moyen 
ne.
Nous obtenons :

N = 0,228 ; D = 0,790 ; tt = 28,9 %

soit une hausse de prix de 3,7 % par an.

La supression de la dispersion, pourtant importante autour de la va­
leur moyenne, n'a qu’un effet très faible et inflationniste (0,1 % 
par an)« En effet, là encore, comme précédemment, seuls les effets 
de bouclage jouent un rôle sur la hausse globale des prix. Ce rôle 
est très modéré et dans le sens inflationniste,la variation de haus­
se du prix du commerce (d'au moins 5 %) étant pour partie compensée 
par la baisse de variation du prix de l'énergie (d'environ 5 %).

On note également un resserrement autour de la moyenne des 
hausses de prix à la production malgré la baisse de prix de l'éner­
gie. En particulier les transports, I.A.A. et surtout les services 
enregistrent des baisses de prix par rapport à la situation réelle, 
l’agriculture une hausse de prix. Dans ce cas aussi, il pourrait 
donc y avoir un effet déflationniste second jouant en sens contrai­
re de l'effet mécanique»

Le taux d’imposition global a baissé sur la période ( -5,3 %).
Nous avons voulu connaître la valeur de la hausse des prix si l’état 
n’avait pas joué: ce rôle déflationniste.

. Hypothèse c) : t = 0

Les taux d’imposition sont restés constants sur la période.
Nous obtenons :

N = 0,235 ; 0 = 0,802 ; rr * 29,3 %

soit une hausse des prix de 3,7% par an.
d a . / o..
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Le rôle de l'état a donc été très faible (gain de 0,1 % par an), Les 
effets de bouclage ont un rôle très discret en raison de la faible va­
riation du taux d'imposition dans l’énergie et le commerce»

2.2,2.3 Hausses du travail, Hausses du capital et productivité «

Dn veut comparer dans ce paragraphe
taires du travail » celles du capital
tivité globale 0. ou 0»JJ

les hausses des coûts uni- 
, à celle de la produc-

Nous avons commencé par supposer des hausses du travail Oj éga­
les à celles de la productivité 0! :

. Hypothèse f) : _o.. = 8j_

Nous obtenons un résultat à première vue surprenant ; la hausse des 
prix _rr devient négative (de l’ordre de - 5 %), si bien qu'en fait 
la hausse du pouvoir d’achat serait supérieure à celle de la produc­
tivité globale. Nous verrons plus loin les conséquences que l'on 
peut tirer d'un tel résultat. Nous avons ensuite émis une hypothèse 
analogue pour les hausses en capital .

" Hypothèse g) : £,j = JLj_

L’effet sur les prix de cette hypothèse est beaucoup plus modéré. On 
obtient en effet une hausse des prix jn_ encore supérieure à 20 % »

Les résultats obtenus pour l'hypothèse f) nous ont conduit à 
rechercher la valeur de a , hausse moyenne du coût unitaire du tra­
vail annulant N le numérateur de la relation (29) et de ce fait 
même la hausse des prix tt . La valeur trouvée est :

g = 19,6 % .

Les "travailleurs” cherchent toujours à augmenter leur pouvoir 
d'achat. Un gain de près de 20 % en 7 ans sur la hausse des prix à 
la production pourrait au moins en partie les satisfaire ( si du

... / ...
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moins l'écart des indices des prix à la production et des prix à la 
consommation n’est pas très important). Cependant la hausse du coût 
unitaire du capital (plus de 40 %) peut donner lieu à certaines re­
vendications.

Cherchons alors la valeur commune à o et o annulant la 
hausse des prix r . Nous obtenons :

g - o -■ 26,4 %

Nous constatons que la hausse du pouvoir d'achat des travailleurs 
peut dépasser 26,4 % (cas normal de supériorité de g par rapport 
à p : cf. page 42 et 2,1.3,2) avec une hausse des prix nulle. Si 
par exemple nous gardons la même hausse relative (par rapport aux 
prix à la production) pour le coût unitaire du capital que dans la 
réalité, soit :

p = p” = (1 ,402 / 1,281) - 1 = 0,094 = 9,4 %

nous obtenons une hausse du coût unitaire du travail de :

o=o = 34,7%

assez proche de la hausse relative observée s'élevant à 40,4 % »

Il s'agit donc ici d’une illustration assez frappante de l’af­
firmation selon laquelle l’inflation ne profite pas à la producti­
vité - au moins dans une optique comptable et si l’on ne se pose 
pas le problème des éventuels effets stimulant de l’inflation sur 
la croissance réelle, En toute rationalité et globalement, la caté­
gorie des travailleurs pas plus que celle des détenteurs de capital 
ne tirerait profit de l'inflation. Mais si l’on recherche les cau­
ses de cette dernière dans les comportements des agents, il est clair 
que ce n'est pas au niveau de ces grandes catégories abstraites qu’il 
faut travailler, mais à celui de groupes plus restreints où apparais­
sent des intérêts spécifiques (cette dernière remarque s'appliquant en 
particulier au capital).
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Remarque :

Lorsqu’on annule le numérateur N de la relation (29), on annule it 
par la même occasion. Le dénominateur D ne joue donc plus aucun 
rôle dans la hausse des prix. On peut interpréter ce fait en disant 
que les effets de bouclage sont dans certains cas inflationnistes 
(hausses de prix positives), dans d’autres cas déflationnistes (haus­
ses de prix négatives), mais que leur effet résultant sur le prix 

moyen à la production est nul.

2,2.2.4 Croissance de l’économie, productivité et inflation.

Nous allons essayer dans ce paragraphe d'étudier l’effet sur 
les prix d'une croissance forte de l’économie. Il a souvent été dit 
qu’une forte croissance accuse les écarts, risque de créer des phéno­
mènes de surchauffe et peut conduire ainsi à des hausses inflationnis­

tes»

Le type de croissance que nous allons d’abord envisager ici n’est, 
peut-être pas celui auquel on se réfère le plus souvent lorsque l’on 
considère par exemple l’augmentation du P.N.B. » Nous tiendrons compte 
seulement d’une croissance qui se traduit uniquement par des hausses su­
périeures des taux de productivité globale, soit donc d'une croissance 
effective qui n'est pas due à des investissements supplémentaires par 
exemple, mais qui est directement liée au progrès technique et à une 

meilleure organisation»

Si nous faisons varier les hausses de productivité globale 0^ ou 
6j , il nous faut faire des hypothèses sur l’évolution des hausses de 
rémunérations du travail et du capital en gardant les mêmes variations 
de taux d'imposition et les mêmes hypothèses pour les consommations in­

termédiaires »
Pour ce faire, nous allons utiliser la relation (8) qui peut s’écrire 

sous la forme :

= a „ a „ + b , p . + JJ JJ c. J
<J) . + e „ 
J J

t !
JTT . + 0 !

J J

... / ...
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les coefficients a. , b.J J
tion [8], les deux derniers termes du membre de droite concernant les

Cj et e^ pouvant être obtenus dans la rela-

fournisseurs tt l’état. Cette relation traduit en fait la manière dont 
s'effectue la répartition des gains de productivité.

Si nous modifions
à la valeur 0j , les 

rifiant la relation :

le rapport de productivité globale pour le porter 
différents taux vont également évoluer tout en vé-

7T + 0 '
j j

o o
a „ o + b . P . + c , 
JJ JJ J

$ . + e . 
J J

L'hypothèse la plus raisonnable est de supposer une certaine invariance 
des mécanismes régissant la répartition du "surplus nominal" (représen­
té par ^ + 6’ ) . Si nous admettons que les trois groupes de facteurs, 
travail, capital et ensemble des fournitures et des impôts touchent une 
part constante de ce "surplus nominal”, nous aboutissons au fait que les 
deux séries de rapport :

(37) y „ = a. / (tt. + 0!)
—J--—J  ----J -—J - z . = p , / ( ir, + 0 'J

—J ..""J---“J--- J ‘

sont invariantes pour des variations des rapports de productivité globaleo

Pour mesurer l'importance d’une forte croissance, nous allons doubler 
la valeur moyenne du rapport de productivité globale de deux façons diffé­
rentes :

. Hypothèse h) ; 6 = 2 9!J J

. Hypothèse ij : _0_j = 4 8j - 2 81

# Surplus de production et surplus de clientèle.
... / ...
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Dans l'hypothèse h), nous supposons que toutes les branches voient leur 
rapport de productivité globale doubler alors que l'hypothèse i) intro­
duit (pour une moyenne des taux également doublée par rapport à la si­
tuation réelle) des écarts doubles de l’hypothèse précédente entre les 
taux des différentes branches peur rendre compte de l’opinion souvent 
émise suivant laquelle la croissance accuserait les écarts.

Les calculs demandés par ces deux hypothèses sont assez délicats : 
en remplaçant ck et p. par une expression dépendant de et
grâce à la relation (37), on peut écrire pour chaque branche une équa­
tion linéaire vérifiée par ^ , ceci malheureusement en gardant les 
anciennes valeurs pour les hausses de prix des consommations intermé­
diaires. Ces équations ont la forme suivante :

(38) a. . = - 0 b, + c „ »JJ J J J

Le fait important est que les trois coefficients , b^ , c_. sont po­
sitifs pour toutes les branches. Il s'ensuit que tt^ sera toujours une 
fonction décroissante de 0j et que donc une hausse d'ensemble des gains 
de productivité conduit dans chaque branche, et» à plus forte raison» dans 
l’ensemble des branches» à une baisse des prix à la production (supérieure 
à celle découlant de la relation (38) en raison du rôle déflationniste des 
effets de bouclage dans ce cas).

Il est intéressant de savoir si» sur une autre période, ou pour d’au­
tres hypothèses de répartition que celle découlant de la relation (37), 

la conclusion ci-dessus pourrait être inversée» autrement dit si et
b. pourraient être de signe contraire. Ces deux termes peuvent en fait 
être obtenus par les relations :

t , t » )(y. M. + z, NJ / (1+v J (1a. = 1 
J

(38 bis)
t . t . )( y „ M . + z.N.) / (1 + v J M - tt, T, )1 / (1 - t

= “ ( t . + t. T J / ( 1 ~ t . “ t . t J , 
J J J J J J

g "déflationniste" dans le sens de "déflationniste par rapport à la situation 
réelle” (cf. note p. 98). . . . / . . .
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Ces relations montrent qu’en général et tr seront du même
signe, la différence entre ces deux terme n’étant due qu’aux impôts» 
Le signe du rapport a. / b, ne pourrait changer que dans la branche 
énergie où les impôts sont très importants et la valeur de très

faible comme le montrent les résultats suivants :

VALEUR DE a. ET b. DANS LES DIFFERENTES BRANCHES 
1 J

Branches Agriculture I.A.A. Energie Industrie T ransports B » T = F Services Commerce

a.
J

0,34 0,59 0,07 0,33 0,24 0,37 0,17 0,18

b .
J

0,33
I 

en
i 

CDo CDO 0,40 0,20 0,43 0,21 0,33

Il apparait donc que le rôle déflationniste d’une croissance 
économique se traduisant par une hausse des gains de productivité 
soit un phénomène très général, l’augmentation du surplus permet­
tant des hausses de rémunérations des facteurs satisfaisantes sans 
avoir recours à des hausses de prix»

Nous voudrions connaître maintenant l'effet résultant d’un accrois­
sement ou non des écarts entre les taux des différentes branches :

- L’hypothèse h) d'une croissance forte sans accroissement des 
écarts relatifs donne lieu à une hausse des prix tt très faible 
(sinon déjà négative)»

... / » (D □
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- L'hypothèse i) d'une croissance forte avec accroissements des écarts 
engendre une hausse des prix franchement négative (- 5 % à - 10 % 
sur la période).

Un accroissement des écarts entre les différents taux de produc­
tivité globale aurait donc un effet mécanique déflationniste. Il faut 
cependant noter que cette conclusion semble beaucoup plus relative à 
la période étudiée : elle est due surtout au fait que la hausse des 
taux de productivité dans l’énergie et le commerce produit des baisses 
de prix importantes (surtout dans l'énergie où a^ est très faible et 
où l’écart à la moyenne du taux de productivité globale est élevé) qui, 
de plus, jouent un rôle essentiel dans les effets de bouclage.

En outre, les effets "non mécaniques” d’un accroissement des écarts 
entre les taux de productivité ont un rôle généralement inflationniste 
comme le mentionne Ph. TEMPLE (9) : pour maintenir un niveau suffisant 
de profit, les entreprises à faibles gains relatifs de productivité 
sont obligées de recourir à l'accroissement des prix si les entreprises 
à forts gains de productivité ne diminuent pas leurs prix. L’effet ré­
sultant d'un tel accroissement sur les prix est donc complexe.

Pour illustrer le rôle déflationniste d’une croissance ’’effective", 
nous avons calculé la baisse de prix résultant d'une hausse uniforme de 
1 % sur la période des rapports de productivité globale : la baisse des 
prix est d'environ 2,3% (soit près de G,3 % par an).

□n peut d'ailleurs remarquer l'influence bénéfique des hausses de pro­
ductivité, non seulement sur l'inflation, mais aussi sur le pouvoir 
d'achat :
dans le dernier exemple, la hausse relative de la rémunération unitaire 
du travail (par rapport- au prix à la production) passe de 40,4 % à plus 
de 41 % , celle du capital de 9,4 % à 10,2 % „

Nous avons jusqu’ici étudié l’effet d’une croissance de l'économie 
dite "effective", c'est-à-dire liée à l’augmentation des gains de pro­
ductivité. Ph. TEMPLE (9) indique que la période 1959 à 1968 a justement

... / ...
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bénéficié d’une croissance se rapprochant de ce type. Mais il émet 
l’opinion, qu’après 1968, lés entreprises, pour financer leurs inves­
tissements, auraient eu recours d'avantage à des hausses de prix qu'à 
des hausses de productivité en raison de l’accélération de l'inflation 
au niveau international. Certains investissements auraient donc été peu 
productifs, ün retrouve d’ailleurs une supposition analogue dans le 
dernier livre de A. CGTTA (1), indiquant qu'une cause de l'inflation 
tiendrait dans la montée importante du taux de formation brute de ca­
pital fixe (24 % en 1962, 28 % en 19681. Pour tester l'importance (du 
moins directe sans tenir compte des tensions créées ni des effets d’en­
trainement) d'un tel phénomène, nous avons choisi l’hypothèse suivan­
te :

. Hypothèse j ) : AK^ / = 1,2 AK^ / î - p^.

Les variations en volume du capital ont augmenté de 20 % sans qu’il 
y ait gain sur la variation de quantité de production. Les détenteurs 
de capital tenant à garder une même hausse nominale du coût unitaire
du capital, on est obligé de répercuter l'absence de productivité des 
investissements sur les prix.

Nous obtenons :

N - 0,250 ; D = 0,801 ; ïï = 31,2 %

soit une hausse des prix de près de 4 % par an (la hausse effective a 
été de 3,6 % par an ou 28,1 % sur la période). Le supplément d'infla­
tion n'est donc pas négligeable. On peut noter qu’une augmentation de 
20 % de la variation en volume du capital conduit à une augmentation 
d’environ 10 % de la hausse des prix, soit donc de moitié, s'il n'y a 
pas variation de la quantité de production.

Il est de toute façon plausible que, si effectivement le taux 
d'investissement joue un rôle important dans l'inflation depuis 1968, 
les effets indirects auxquels il donne lieu (effets d'entrainement

... / ...
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ou de déséquilibre..») apportent une contribution primordiale, peut- 
être supérieure à celle des effets directs que nous pouvons seuls me­
surer avec le modèle dont nous disposons actuellement.

En conclusion de ce paragraphe, on peut dire que si, comme l'affir 
me Ph. TEMPLE, la croissance peut être assurée soit par des hausses de 
productivité, soit par l’inflation, la première solution est bénéfique 
aux travailleurs et même, du moins globalement, aux détenteurs de ca­
pital (hausse du pouvoir d’achat..»), la seconde solution est génératri 
ce de déséquilibres et conduit à une dégradation du pouvoir d'achat des 
travailleurs et des revenus réels des détenteurs de capital, et ne sau­
rait profiter qu'à des groupes d’intérêt particulier.

2.2.2.5 Evolution comparée de la part du travail et du capital,

La part du travail dans la production a diminué de 1962 à 1969 
(36,2 % à 34,7 %), celle du capital a augmenté (11,1 % à 13,3 %)» Mais 
ce phénomène est le résultat de deux effets contraires (cf. 1.3.4.3) :

- l'augmentation en volume du travail est très faible comparée à 

celle du capital ;

- l’augmentation en prix plus forte du travail tend à compenser, 
pour partie, l'effet de cette substitution technique du capital 

au travail.

La diminution de la part du travail dans la production et l’aug­
mentation de celle du capital ne paraissent pas être des phénomènes 
permanents» Ainsi, Ph. TEMPLE (9) indique qu'à certaines périodes 
(1959 à 1964) la part de la rémunération brute du capital dans la va- 
leur ajoutée a plutôt diminuée »

Si nous augmentons le décalage entre la hausse du coût unitaire du 
travail et celle du capital, de telle manière à garder la même varia­
tion de production, nous pouvons aboutir à rendre constante la part 
du capital sur la période étudiée, égale à 11,1 % »

Ht L’augmentation de la part du travail serait un phénomène constaté dans cer­
tains pays étrangers. .
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Les valeurs trouvées sont :

p = 19,7 % a = 90 %

la part du travail augmentant alors sur la période de 36,2 % à 36,7 %.

Nous avons cherché à tester les effets d'une telle hypothèse d’évolu­

tion des coûts unitaires des facteurs :

■ Hypothèse K) : ° = 90 % j P = 19,7 %

ô / o , g a / a ; P^ / P^ = P / P

Nous avons supposé un même accroissement relatif des hausses de rému­

nérations pour toutes les branches.
Comme nous gardons la même variation globale de production, le numé­
rateur N de la relation (29) ne change pas.
Les branches avantagées dans les hausses de prix sont celle qui ont 

un rapport part capital / part travail inférieur à la moyenne.
Aussi la branche commerce enregistre-t-elle une hausse de prix non 
négligeable (2 à 2,5 %), mais l’énergie accuse une baisse de prix 
considérable (de l'ordre de 5 %). Finalement les effets de bouclage 
ont un rôle quasi identique à celui de la situation réelle et on ob­
tient la même hausse de prix. Les effets mécaniques sur l'inflation 
d'une telle évolution des coûts des facteurs sont donc négligeables.

N.B. : A propos des évolutions comparées, dans les pays de la Commu­
nauté Européenne, de la part des facteurs travail et capital 
dans la production et de la hausse du coût unitaire de leurs 
rémunérations, la lecture du document de travail de la Direc- 
tion de la Prévision du Ministère des Finances est instinctive. 
La France est le seul pays où, sur la période 1961 à 1971, la 
part des ménages dans le revenu national diminue et "où la po­
sition des salariés s’est dégradée par rapport à celle des in­
dépendants et des titulaires de revenus du capital".

Document de travail du groupe de perspectives européennes : politique sociale

... / ...
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20 3 ROLE SPECIFIQUE DE CERTAINS FACTEURS : CONNERCE, IMPORTATIONS.

Cette section n’est consacrée qu'à une étude rapide du rôle joué dans l’in 
flation par deux facteurs souvent mentionnés : le commerce et les importations. 
Nous rappelons que parmi les causes indiquées au paragraphe 2.1.3.2 pouvant con 
duire à une remise en question du pouvoir d’achat des travailleurs» figuraient 
le décalage entre les prix à la production et à la consommation dû surtout à 
une montée des prix du commerce, et la hausse massive des importations inver­
sant le rapport de la hausse de prix des consommations intermédiaires à celle 
de la production» L’étude de ces deux facteurs présente donc un certain inté­
rêt et gagnerait à être menée de manière plus approfondie dans une phase ulté­

rieure.

2.3.1 Rôle inflationniste de_la=branche_commerce.

Nous voulons connaître l’effet d’une variation de hausse de prix du 
commerce» Nous indicerons par n les données relatives du commerce» note­
rons donc Air cette variation et Air celle de la hausse globale des prix n
qu'elle engendre. La contribution du commerce à la production globale peut 
être représentée dans les calculs par le coefficient c i

[39) c = (Pn + APn) pn / (P + AP) p .

® o o ®
Si nous notons P » p » ir , v » les données relatives à l'ensemble des bran­
ches» excepté le commerce» nous pouvons écrire en utilisant la relation (13) ;

(4G ) Air = Air (1-c) + c Arr n

©
Ait représentant l’influence d’une hausse des prix du commerce sur les autres 
branches »

o fl c
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o
Pour calculer n il faut reprendre un calcul analogue à celui du paragraphe 
2» 1 -2 en prenant soin dans les doubles sommations de ne faire varier l'indice 

j que de 1 à n-1 >
Le commerce intervient dans le calcul par l’intermédiaire des marges. Nous ob 

tenons finalement la relation suivante :

(41) ir

o o o o o o o
- e + Hat N P+ T’ T

r . i ■ .. -.. . +
(1 - t" ~ t” T - u') ( 1 + V )

( C / 1 -c) TT n
® o o o

1-t”-t"T - u’

en reprenant les mêmes hypothèses sur les évolutions comparées des prix des 
fournitures et des productions, mais sans faire intervenir cette fois-ci les 

consommations intermédiaires du commerce .

Nous avons :

® o ©o© o ©®o
u‘ = (p* + AP') p’ r” / (P + AP) p tt

p» p' étant la valeur de l‘ensemble des fournitures des branches à l'année 
initiale compte non tenu des fournitures au commerce.

Si nous notons :

© o o © o
d s 1 ~ t ” “ t ” T “ U 9

la relation (40) prend finalement la forme suivante :

(42) Air = c (1 Air n
®

<5 d

Autrement dit nous supposons en plus que le rapport de la hausse de prix des 
fournitures d'une branche au commerce à celle de sa production reste approxi 
mativement constant» ce rapport étant d'ailleurs en pratique proche de l’uni 
té (sauf pour les services : cf. tableau 4).

ooo / o a o
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le terme Ôd tenant compte du fait que d est une moyenne dépendant des 
hausses de prix des (n-1) premières branches qui sont modifiées par une 

hausse de prix du commerce.

La relation (42) traduit le fait qu'une variation de hausse de prix du commer­
ce a un double effet sur celle des prix globaux à la production :

- le premier effet rendu par le terme c Air résulte uniquement de la 

pondération du commerce dans la production ;

- le deuxième effet rendu par le terme (c/ d) Att^ + <5 d résulte de 
l'influence sur les prix des autres branches d’une hausse de prix 
du commerce, et des effets de bouclage qui s'en suivent.

En pratique, les données numériques sont les suivantes ; 

c = 0,105 ; d = 0,524 .

Une variation de 1 % sur la période du prix unitaire à la production du com­
merce engendre une variation de hausse du prix à la production en pourcenta­
ge de ( d° est supposé constant) s

3tt / 9 tt * 0,305n -----

Le rôle Inflationniste sur les prix à la production d'une hausse de prix à 
la production du commerce est donc important en particulier en raison des 
effets de bouclage comme nous l’avons déjà montré auparavant. 0e ce fait, 
même, son rôle sur les prix à la consommation sera encore beaucoup plus im­
portant, le commerce intervenant surtout à ce niveau. Une forte hausse du 
commerce peut donc entraîner un écart sensible entre la croissance des prix 
à la production et celle des prix à la consommation et peut ainsi contribuer 
de manière non négligeable à une dégradation du pouvoir d’achat des travail­
leurs comme nous l’avons montré au paragraphe 2.1.3 . Si on admet que dans 
une telle perspective les revendications salariales exercent une pression 
très forte pour le maintien du pouvoir d’achat, le rôle Inflationniste to­
tal (mécanique et non mécanique) d'une hausse de prix à la production du 
commerce risque d’être considérable.

... / ...



- 113

Remarque ;

Nous rappelons que nous avons supposé, dans l’application de la méthode 
des surplus, une intraconsommation nulle pour la branche commerce. Nous ne 
tenons pas compte, ou qu’en partie, de l’existence de commerce de gros et dé­

tail, des réseaux de distributions commerciaux. Nous sousestimons donc les 
effets inflationnistes d’une hausse de prix du commerce. L'introduction d’in­
traconsommations pour le commerce serait donc souhaitable. Malheureusement, 
même les T,E,X, à 76 branches ne considèrent qu'une seule branche commerce.

La mesure du rôle du commerce dans l’inflation peut également souffrir 
d’une certaine imprécision consécutive à la réévaluation de la valeur ajou­
tée de la branche commerce auquelle nous avons dû procéder pour l’année 1969 
(cf. paragraphe 1.3,3.1). Il apparait cependant que l’ordre de grandeur des 
résultats obtenus ne doivent pas être remis en question au vu des conséquen­

ces de ces corrections.
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2=3,2 Rôle inflationniste des_importations,

La hausse importante des importations semble avoir jouée dans la pé­
riode récente un rôle important dans le développement de l'inflation. L'étu­
de des conséquences sur les prix d'un relèvement des prix à l'importation pré­
sente donc un grand intérêt, elle est malheureusement difficile à mener dans 
le cadre de notre recherche comme nous le verrons ci-après,

Le prix des importations a peu augmenté sur la période 1962 à 1969 :
9,6 Il est d'ailleurs intéressant de noter que la hausse du prix du to­
tal des fournitures non importées est sensiblement égale à celle des prix à 
la production. Les héritages réalisés par les entreprises françaises sur les 
consommations intermédiaires auraient donc été dûs, globalement, aux seules 
importations (en particulier d’ailleurs aux importations en énergie dont 
le prix aurait baissé sur la période). Les entreprises ont d'ailleurs cherché 
à tirer parti de cette situation favorable : le volume des importations a 
augmenté d'environ 125 % sur la période étudiée.

Les difficultés de 1“étude du rôle inflationniste des importations tient 
dans l'utilisation de T=E=I= qui, contrairement à ceux de certains pays étran­
gers, n'isolent pas les importations dans les consommations intermédiaires, Il 
nous faudrait en fait disposer d'un T,E,I. de l'année finale aux prix de l’an­
née initiale dont la matrice B se présenterait sous la forme suivante ;

B =

n+1

p . . a . .
ij iJ

P . a . nj nj

pn+1,j an+1, j Pn+1,n “n+1,n

Nous avons introduit dans les importations le poste "droits et taxes à l’impor­
tation” des T.EoI. dont la majeure partie représente les taxes perçues dans la 
branche industrie sur le coke et le charbon.
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L'indice n renvoie aux données de la branche commerce, l’indice n+1 aux 
importations :

□ a représente les importations utilisées directement parpn+1,j n+1,j
la branche j ;

. n a représente les consommations intermédiaires de la branche j
i j ij

en la branche i , compte non tenu des importations directes (en appe­
lant importations directes celles qui n'ont pas été utilisées aupara­
vant par une branche du système de production].
Il faut remarquer qu'une partie importante des importations sont des 
produits finaux et ne transitent donc que par le commerce : elles sont 

regroupées dans le terme Pp+^ n an+ n ■

Nous allons essayer d’évaluer le rôle des importations dans l’inflation 
sans posséder un tel T.E.I.. Seule la contribution des consommations intermé­
diaires à la hausse des prix pose problème. On peut montrer que cette contri­

bution représentée par le terme i

(F. + AF J Af, / P, p. 
J J J J J

peut s’écrire ;

CP” + AP”) P" TT”

p p
+ Y ( 1 + V 3 TTn+1

avec les notations suivantes

Y = (P „ + AP ,)p . / P p ( 1 +v)' n+1 n+1 n+1

représente la part des importations dans la produc ion,

P” , p" » ir" „ représentent le total des fournitures privées des importations

Il nous reste à faire une hypothèse sur l'évolution comparée, pour cha­
que branche, des prix des fournitures non importées et de ceux de sa production

. / ...
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Nous allons supposer que le rapport des deux hausses de prix O" / reste
constant. En effet, ce rapport est proche de l'unité dans toutes les branches 
et on peut penser qu'une hausse des importations affecte de manière semblable 
les fournitures non importées et la production.

Avec cette hypothèse, la relation [29) peut prendre la forme suivante :

(43)

avec

et :

TT
- £ + n ü + N p + T ' T + Y ( 1 + V ) TT .n+1

(1+v) (1 - t" - t" T - W')

w »

(P” + AP”) p" TT"

P p (1+v) TT

w
J

(P” + AP’.’) p" K’, 
j J J J
P . p . (1+v J
J J J

K'. = TT" / TT „ ,
J JJ

w’ est une moyenne des wj dépendant évidemment, comme u' , des évolutions 
de prix à la production des différentes branches. Il représente le rapport 
d’accroissements de valeurs dûs aux prix des fournitures importées et de la 
production globale.

Si nous calculons, en utilisant la relation (43), la hausse de prix...à 
la production (en pourcentage) correspondant à une hausse des importations de 
1 %, toutes choses égales par ailleurs, nous trouvons :

3 tt / 3 TT n+' 0,192

en supposant que w ’ reste constant.
... / ...
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La hausse des prix à la production serait donc approximativement égale au cin­
quième de la hausse de prix des importations. Les importations peuvent donc 
jouer un rôle mécanique assez important dans Iss hausses inflationnistes. Mais 
surtout, une hausse importante des importations, en diminuant ou annulant les 
héritages que peuvent faire les entreprises sur les consommations intermédiai­
res, peut remettre en question les gains de pouvoir d’achat des travailleurs 
et les profits des capitalistes (cf. paragraphe 2.1,3). Les réactions de ces 
deux catégories peuvent alors accélérer l’inflation et donner aux importations 
un effet non mécanique considérable sur les hausses de prix.

Nous avons supposé dans l'évaluatior du rôle inflationniste des importa­
tions que w’ restait constant. En fait, w' varie selon que la hausse des 
importations a lieu dans une branche ou une autre. Si cette hausse a lieu dans 
les produits agricoles importés par exemple, il est possible que le rôle des 
importations soit inférieur à celui calculé. Par contre, si elle a lieu dans 
l'énergie dont les produits sont utilisés par un grand nombre d'entreprises, 
le rôle des importations est certainement supérieur à celui calculé, mais il 
nous est impossible de l’évaluer correctement. Il faudrait en effet, pour ob­
tenir une bonne approximation de w' , connaître les consommations intermédiai­
res des branches en importations (dernière ligne du T.E.I. de la matrice B) 
et même plus précisément en produits énergétiques importés de manière à dispo­
ser de premières approximations des prix des branches (sans tenir compte des 
effets de bouclage) utilisables dans le calcul de w’*

Ces différentes considération?donnent à penser qu’une hausse des impor­
tations provenant de la branche énergie a des influences considérables sur les 
hausses de prix. Il faut cependant noter que les importations en énergie ne 
représentent guère plus du dixième du total des importations et ne peuvent 
avoir de ce fait qu’un rôle mécanique assez limité sur l’inflation.

jK II faudrait également disposer d’un T.E.I. beaucoup plus décontracté au niveau 
de l'énergie et de l'industrie pour tenir compte de tous les effets de boucla­
ge et avoir isolé, grâce aux comptes de secteurs, les taxes sur les produits 
énergétiques importés pour mettre en évidence le rôle de l'Etat.
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